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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — &ÿ° SEANCE 
Séance du vendredi 13 mai 1955. 

7. — Renouvellement des baux de locaux à usage commercial, indus- 
SOMMAIRE triel ou artisanal, — Discussion d'une proposition de loi (p. 250). 

1. — Procès-verbal (p. 2750). es mage ee mp : e ? 
Molion préjudicielle de M. Grousseaud: MM. Grousseaud, Minjoz, 
2. — Excuses (p. 27%). président de la commission de la justice et de législation; Robert 

nd + A Schuman, garde des sceaux, ministre de la justice, — Retrail 

3. — Demandes d'interpellation (p. 2750). Rappel au règlement: MM. André, le président. 


- Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 
silion de loi (p. 270). 


. — Propositions de la conférence des présidents: MM. Ballanger, 


Diximier, — Adoption, au scrutin (p. 274). 


— Réponses des ministres à des questions orales (p. 2751). 

Questions de M. Cagne, de M. Paquet, de M. Saint-Cyr, de 
M. Paul Coste-Floret. — Report, 

Question de M. Guislain. — Retrait. 

Question de M. Jean-Paul Palewski, relalive au regroupement 
des administrations centrales: M. Médecin, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil; Jean-Paul Palerwski, 

Question de M. Alphonse Denis, relalive à la majoration de 
cerlains forfaits: MM. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux finances 
et aux ailaires économiques; Alphonse Denis. 

Question de Mme Lempereur, relative aux majorations d'ancien- 
nelé accordées aux fonctionnaires anciens combattants: M. Méde- 
cin, secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil. 

Question de M. Denais, relative à l'octroi de récompenses aux 
défenseurs de Dien-Bien-Phu: MM. Kœnig, ministre de la défense 
halionale et des forces armées; Denais. 

Question de M. André-Francois Mercier, relative aux périodes 
d'instruction militaire des cultivateurs réservistes: MM. Kœnig, 
Ministre de la défense nationale et des forces armées; André- 


François Mercier. 
*X (1) 





Discusson générale: MM. Vigier, Mailhe, Alphonse Denis, Boi-d4, 
— Clôture, 

Demande de rensoi à la commission: MM, le garde des sceaux, 
le président de la cominission, Frédéric-Dupont, — Hesel, au 
scrutin. 

Contreprojet n° 1 de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, 
le rapporteur, — Rejet, au scrutin, de la prise en considération, 

Amendement n° 9 de M. Maurice Grimaud, tendant à insérer un 
arlicle nouveau: MM. Maurice Grimaud, le rapporteur. — Adoption, 

Article unique. 

Amendements no 6, de M. Maurice Grimaud, n° &, de M. Isorn!, 
ne 3, de M. Grousseaud: MM, Maurice Grimaud, Isorni, Grousseaud, 
le rapporteur, — Rejet. 

Amendement n° 2? de M, Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, 
le rapporteur, — Rejet. 

Amendements ne 143%, de M. Ernile Hugues, et n° 10, de M, Cher- 
rier: MM. Emile Hugues, Cherrier, le rapporteur, — Au scrutin, 
adoption de l'amendement de M. Emile Hugues et rejet de l'amen- 
dement de M. Cherrier. 

Amendements n° 4, de M. Grousseaud, n° 7, de M. Briot, n° 41, 
de M. André: MM. Briot, Guy Petit, Lacaze, le rapporteur, — Retrait 
des amendements de M. Grousseaud et de M, Briot, — Rejet, à 
scrutin, de l'amendement de M. André. 

Adoption de l'article unique modifié qui devient l'artic'e 2, 

Explications de vote: MM. Alphonse Denis, de Moro-Giafferri, — 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi, avec 
un nouveau litre. 


104 








2750 ASSEMBLEE NATIONALE - 


SEANCE DU 13 MAI 145 





8. — Siège de l'Assemblée de l'Union française, — Discussion d'une 
proposition de loi (p. 2767 
MM. Minjoz, présent de la commission, rapporteur; Taüllade, 


p: lent de la commission de comptabilité. 

Discussion générale: MM. Mignot, Frédéric-Dupont, Malbrant, 
Serafini, Conombo, Benard, le président de la commission de coimp- 
latiiité. — Clôture, 

MM. Co lon-Molinier, ministre des travaux publics, des tran’ 
ports et du tourisme; le rapporteur, Frédéric-Dupont, Charlot, le 
b lent d l muinission de compltabiité. 

Article unique, — Adoption de l'arlicle unique, au scrutin, el 
d'un hi tau btre 

9. — appel au règlement: MM. Jeon, le président (p. 2773). 

10, — | pion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p 

LL Rappel d ription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 2374). 

#2. Dépôt de propositions de Joi (p. 2774). 

13. Dépôt de propositions de résoiution (p. 2774). 

14 Dépôt de rappor p. 2714 

15 Dépôt d'un avis (p. 2774) 

16. Dépôt d'un avis transmis per le Conseil économique (p. 2755). 

#7. Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique p 21:12). 


PRESIDENCE DE M. PICRRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la deuxième séance du 
udi 12 mai a éte affiché et distribué, 


HO n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


 Ÿ 


M. le président. MM. Gaillemin, Henri-Louis Grimaud s'ex- 
œusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour. 


1 — 
DEMANDES D'INTERPELLATIUN 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Vantes : 

De M. Bricout, sur la date de convocation des réservistes 
fconvocalion verticale) concernant la période qui coïncide avec 
les travaux de la moisson (du 25 juillet au 13 août); 

De M. Regaudie, sur la situation faite aux agents de travaux 
et conducteurs de chantiers des mr et chauseces, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gaumont, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, les dispositions de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales et 
tous les textes subséquents qui en ont précisé les conditions 
d'application ou l'ont modifiée, NS 

La proposition sera imprimée sous le n° 10733, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) | 

NM va être procédé à l'affihage et à la notification de Ja 
demande de disnesion d'urgence. 





mE— 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 


IL. — De retirer de l'ordre du jour de ect après-midi: 

Les droits de péage dans les ports maritimes et l’organisation 
de la profession d'architecte ; 

Et d'aménager, comme suit, l'ordre du jour des 17 et 18 mai: 

Mardi 17 mai, malin et après-midi: 

Eventuellement 4° lecture du droit au bail des commercant: 
sinistrés ; 

Droits de péaze dans les ports maritimes: 

Eventuellement 3° lecture du statut des géranis de socitl 

Suite du plan de modernisation ; 

Etant entendu : 

1° Que pourront être abordés, le matin ou l'après-midi, sur 
demande de la cormmission des finances, les projets de 
douzièmes et les deuxièmes lectures du budget des P. F. 7. et 
de la loi de finances; 

2° Que demeure inscrite en tête de l'ordre du jour de l'après- 
midi la fixation de date de l'interpeliation de \. Grenier sur 
l'interdiction du film Bel Ami; 

Mercredi {8 mai, après-midi : 

Suite du plan de modernisation, cette discussion devant étre 
Joursuivie jusqu'à son terme; 


H. — De fixer comme suit l'ordre du jour du 24 mai au 
21 juin: 

Mardi 24 mai, matin: 

Suite de l’ordre du jour du vendredi 13 mai après-midi ; 

Proposition sur la situation des conducteurs de taxi; 

Propositions de loi sur le statut du personnel communal ; 

Mardi 21, après-midi et soir: 

Propositions de résolution tendant à décider la revision de 
la Constitution ; 

Mercredi 23 mai, jeudi 26 mai et vendredi 27 mai, après-midi: 

Budgets militaires ; 

Suite de l'enseignement agricole ; 

Et éventuellement discussion d’affaires de retour du Conseil de 
Ja République, sur demandes conjointes du président du conseil 
et des présidents des commissions intéressées ; 

Mardi 21 juin, après-midi: 

Projet et propositions portant amnistie dans les terr:loires 
d'outre-mer. 

La prochaine conférence des présidents se réunira le mardi 
21 juin, à 11 heures 13. 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballangor. Mesdames, messieurs, une fois de plus, 
la conférence des présidents a refusé de proposer à l'Assem- 
blée nationale un ordre du jour comportant l'examen des 
propositions de Joi tendant à donner satisfaction à certaines 
des revendications de la classe ouvrière. 

Si les propositions de la conférence des présidents élaient 
acceptées, telles qu'elles sont formulées, le Parlement s'en irait 
une fois de plus en vacances sans que soient diseutées et 
volées des dispositions législatives que les travailleurs de notre 
pays attendent depuis trop longtemps, entre autres: Ja propo- 
sition de loi rapportée par M. Titeux sur la suppression des 
abattements de zones de salaires dans le secteur privé, les 
propositions eur le relèvement des allocations militaires et des 
allocations familiales. 

Notre ami Tourtaud, au nom du groupe communiste, avait 
proposé à la conférence des présidents un programme de travail 
qui aurait permis de voter rapidement ces différents textes 
ainsi, d'ailleurs, que ceux qui sont relatifs au statut du person- 
nel communal et à la profession de chauffeur de taxi, rappor- 
tés respectivement pw M. Nenon et M. Linet. 

Ces propositions ont été repoussées. Le seul texte retenu, 
celui qui concerne le statut du personnel communal, est inscrit 
à l'ordre du jour à un rang tel que chacun sait qu'il n’a 
aucune chance de venir en discussion, ce qui constitue en 
fait une hypocrisie supplémentaire. 

NH n'y a rien pour les travailleurs dans les préoccupations de 
la majorité gouvernementale. 

I faut dénoncer aussi une fois de plus, avec force, l'altitude 
du groupe du mouvement républicain populaire qui tent: 
encore, avec de plus en plus de difficultés d'ailleurs, de se 
faire passer pour le défenseur de la famille, voire de tenter 
d'expliquer qu'il est l'adversaire des zones de salaires, tandis 
que ce groupe, en toute occasion, par la voix de ses ministres 
comme par le vote de ses parlementaires, se prononce toujour* 
contre les revendications les plus légitimes et, singulièrement, 
contre la suppression des ahattements de zones en matière de 
salaires et d'allocations familiales. 
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M. Edgar Faure et son ministre des finances, M. Pfimlin, ont 
d'ailleurs déclaré qu'ils n'acceptaient pas le rapport Titeux, 
qu'ils en faisaient une question politique et qu'ils s'y oppose- 
paient avec toute l'autorité du Gouvernement. e 

Ainsi, il n'y a rien pour les travailleurs dans l'urdre du jour, 
mais une trés large place y est faite aux mesures réaction- 
naires et antilaïques, Deux séances sont, en effet, prévues pour 
l1 revision réactionnaire de la Constitution. 11 s'agit de faciliter 
les manœuvres de M. Paul Reynaud et de ses amis contre la 


Constitution de 1946. 


Ces messieurs, que leur propre légalité étoufle, voudraient 


pouvoir modifier à leur gré la Constitution, à la minorité de 
faveur et sans que le peuple soit consulté. De la loi sur Fétat 
d'urgence à la revision constitutionnelle, des tentatives de tru- 
quage de la loi électorale aux atteintes contre la laïcité, il y a 
la définition d'une politique qui fait bon marché des libertés 
démocratiques et aggrave chaque jour la misère et l'exploi- 
tation des travailleurs et des petites gens. k 

La majorité voudrait aussi faire voter la loi antilaïque dite 
loi Saint-Cyr. J 

Les communistes et leur groupe parlementaire y sont vigou- 

‘cusement opposés. 
Déjà, es à pays, l'union des républicains, des démoer:tes 
des laïques se réalise devant ces assauts contre la laïcité. Dans 
de nombreuses localités de notre pays, socialistes et commu- 
nistes se sont unis, à la tête du combat pour la défense de 
l'école publique, 

Ces efforts seront plus efficaces encore si le groupe socialiste 
répond favorablement aux propositions d'unité d'action faites 
sur ce point par notre parti. 

L'ordre du jour qui nous est présenté est donc absolument 
inacceptable. Il faut le modifier en y inserivant, au lien de la 
discussion des lois antilaïques ou de la revision réactionnaire 
de la Constitution, l'examen des revendications des travailleurs. 
Pour cela, un seul moyen est, du point de vue réglementaire, 
à la disposition de l’Assemblée : repousser dans leur ensemble 
les propositions de la conférence des présidents. 

C'est ce que le groupe communiste demande à l’Assemblée 
de faire et, bien entendu, par scrutin. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) | 

M. le président. La parole est à M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier. Je veux poser une simple question à 
l'honorable parlementaire qui vient d'intervenir. 

Pense-t-il sérieusement, honnêtement, que les représentants 
qualifiés des associations professionnelles agricoles et des 
familles rurales soient réactionnaires, antilaiques et antirépu- 
blicains ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... 64 
EPP + 308 


Pour l'adoption........... 40 
COMRS ........cocvc00000e 208 


L'Assemblée nationals à adopté, 


EE pu 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le t. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, M. Cagne avait posé une question à M. le 
resident dy conseil. . 

Mais M. le président du conseil m’ayant fait connaître qu'il 
112 pouvait assister à la présente séance, cette question est 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de l’arti- 
cle 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance du premier 
vendredi utile. 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Paquet à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement. 

Mais M. le ministre de la reconstruction et du logement 
I ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 








séance, la question de M. Paquet est reportée d'office, confor- 
mément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance du premier vendredi utile. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale à la question de M. Saint-Cyr. 

Mais M. le ministre du travail et de la sécurité sociale m'a 
fait connaître qu'en accord avec l'auteur de la question, ül 
en demandait le report à quinzaine. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
Ja justice à la question de M. Paul Coste-Floret, 

Mais M. le ministre de la justice m'a fait connaître qu'en 
accord avec l’auteur de la question, il en demandait le report 
à la séance du premier vendredi utile, 

IL en est ainsi décidé. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appeile la réponse de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre à 
la question de M. Guislain. 

Mais une réponse écrite avant été donnée à cetle question, 
M. Guislain voudra sans doute considérer que sa question est 
devenue sans objet et doit être retirée du rôle des questions 
orales, 


REGROUPEMENT DES ADMINISTRATIONS CENTRALES 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski demande à M. le minis 
tre de la reconstruction et du logement: 1° quelle politique 
il entend suivre en présence des extensions des ministères dans 
le septième arrondissement de Paris et comment il envisage le 
regroupement des administrations centrales par la création d'un 
quartier administratif; 2° quelle me-ure il compte prendre pour 
sauvegarder les espaces verts dans Paris et, en particulier, les 
jardins de l'hôtel de Beaumont et de l'hôtel de Laguiche, menu 
cés de disparition. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la présiderce du 
conseil suppléant M. Je ministre de la reconstruction et du 
logement. 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
En vue de libérer les locaux privés occupés par les services 
publics et de permettre, en outre, un meilleur fonctionnement 
desdits services, les lois des 30 mars et 8 août 1947, ainsi que 
le décret du 28 août 1949 ont prévu l'établissement de plans 
de regroupement des locaux occupés pe Jes administrations, 

En effet, au lendemain de la Libération et en raison de l’aug- 
mentation des tâches de l'Etat, de nouveaux services ont dû 
être créés qui, pour se procurer les hoeaux qui leur étaient 
nécessaires, ont occupé des immeubles souvent à u<age d'habi- 
tation. 

Pour pallier les situations les plus difficiles et les plus crian- 
tes, il a été procédé, dès 1945, sous l'égide de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, à des opéra- 
tions de regroupement de services. La pénurie de matériaux 
et l’urgence du relogement de certains services n'ont on cr 
d'entreprendre à cette époque que l'édification de cités adminis- 
tratives semi-provisoires ou l'aménagement de locaux doma- 
niaux existants. 

C'est ainsi qu'à pu être réalisé à Paris, au cours des anntes 
1946 à 1951, le regroupement des administrations centrales ci- 
après: affaires économiques, agriculture — direction générale 
des eaux et forêts — reconstruction et logement, anciens com- 
battants, travaux publics — direction des bases aériennes, 
météorologie nationale. 

Certains problèmes particulièrement aigus n’ont pu être réso. 
lus que par des acquisitions d'immeubles privés, C'était, en 
effet, dans bien des cas, la seule possibilité d'a:surer l'exten- 
sion indispensable pour permettre le fonctionnement de l'admi- 
nistration. Le ministère de la reconstruction et du logement 
s'efforce, d’une manière générale, de freiner dans la plus large 
mesure de telles acquisitions, Une circulaire du 7 mars 1955 
— Journal officiel du 9 mars 1955, page 2522 — invite à nmou- 
veau les préfets à limiter strictement l'octroi des autorisations 
de transformer des locaux en locaux administratifs. 

De son côté, la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières s'attache à ce que les services publics dise 
persés dans des locaux privés, qui s'avèrent d'ailleurs souvent 
peu propices, soient regroupés dans des constructions doma- 
hiales spécialement concues et adaptées pour des bureaux. 

IL aurait sans doute été souhaitable que, dans le cadre d'un 
plan idéal, un quartier administraif nouveau ait pu être 
créé à la périphérie de Paris, à la Défense, ee exemple, per- 
mettant ainsi de décongestionner le centre de la capitale. 

Dès 1%M48, la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières avait élaboré ce plan idéal qui prévoyait, en 
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particulier, le transfert des ministères militaires au rond-point 
dz la Défense. D'unportants investissements auraient été néces- 
saires pour la réalisation d'un projet de cette envergure. C'est 
pour celle raison qu'aucune suile n'a pu être donnée à ce 
plan par le Gouvernement. 

L'extréme modicité des crédits qui ont été prévus au cours 
années au titre du regroupement des services 


des derriét 
publi n'a permis que de s'en tenir à un plan réduit qui 


consacre pratiquement l'implantation des administrations cen- 
à VParis et, plus particuliérement, dans le 7° arrondisse- 


trales 
ment, iraditionnellement considéré comme le quartier des 
ministeres, 

Dans le cadre de ce plan, il est notamment prévu la construc- 
tion de bâtiments adiministratifs sur des terrains dont l'Etat 
est déja propriétaire, rue de Varenne et rue Barbet-de-Jouy, 


pour l'extension du ministère de l'agriculture et le regroupe- 
ment de la plupart des services du ministère de l'industrie et 
du commerce, le surplus des services de ce dernier département 
ministériel devant trouver place dans une construction à édifier 
07, rue de Grenelle, Les services du ministère de la santé 
ublique doivent trouver place avenue Duquesne dans un 
Lätiment contigu à eelui du ministère du travail. 

En résumé, le règlement rapide et définitif du problème du 
regroupement des locaux administratifs est fonction de l'impor- 
lance des crédits qui seront alloués à cet effet, 

Le Parlement à d'ailleurs manifesté à diverses reprises sa 
volonté de voir poursuivre l'effort entrepris depuis la Libé- 
ration pour le regroupement des locaux administratifs. En 
dernier lieu, l'article 17 de la loi 53-1314 du 31 décembre 1953 
a prévu l'établissement d'un « plan quadriennal d'investisse- 
ments e! de regroupement des services publics ». 

En raison de la conjoncture financière, les dotations accor- 
dées en 1955 au titre de la première tranche de ce plan, ne 
permettront la satisfaction que d'une faible partie des besoins, 
d'autant plus que, depuis l'établissement du projet de budget, 
des besoins nouveaux imprévisibles à l'époque se sont révélés. 
C'est ainsi que nombre de conservations des hypothèques sont 
actuellement instullées dans des locaux trop exigûs pour per- 
mettre la mise en place du personnel et du matériel supplémen- 
taires nécessités par l'application de la réforme hypothécaire 
demandée à différentes reprises au Parlement et prévue par 
le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955. 

Par ailleurs, le souci de protection des rares espaces plantés 
intérieurs a conduit à dresser un plan des espaces verts à 
protéger. Dans les zones ainsi visées, aucune modification 
d'immeuble on construction nouvelle susceptible d'être aperçue 
du domaine publie, ne peut, aux termes du programme d'amé- 
nagement de la ville de Paris, être autorisée sans l'avis favo- 
rable de la commission des sites, perspectives et paysages du 
département de la Seine. 

outefois, des dérogations peuvent être agoordées ou auto- 
risées par le préfet de la Seine. 

Les jardms des hôtels de Beaumont et de Lagu'che sont 
effectivement inserits au projet d'aménagement de Paris comme 
espaces verts à protéger, 

in outre, l'hôtel de Beaumont est compris dans un ilot pour 
lequel un plan spécial est envisagé; cet flot est lui-même 
compris dans une zone de protection spéciale de l'habitation. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Patewski. La question orale à laquelle, monsieur 
le ministre, vous avez bien voulu répondre, a été inspirée par 
des nouvelles alarmantes qui ont ému très vivement une grande 
partie du public éclairé qui s'intéresse à la sauvegarde de ce 
patrimoine artistique que constitue l'ensemble de la cité pari- 
sienne, 

Ce qui importe avant tout, monsieur le ministre, c'est de 
maintenir aux quartiers de Paris leur aspect original. 

Ce qui fait que Paris est une ville, si je puis dire, introu- 
vable dans le monde, c'est que ses monuments, tous les ves- 
tiges du passé, au lieu d'être concentrés dans un espace réduit 
comme dans telle ou telle autre capitale, sont répandus dans 
l'ensemble de l'agglomération parisienne. Chaque quartier con- 
serve el ses vestiges et son caractère propre. 

ll y à un village du côté de Charonne comme il y a une cité 
aristocratique dans le VII arrondissement. I y a des hôtels 
et des parcs dans Grenelle, des vestiges de maisons de cam- 
pagne dans le vieux Javel. 

C'est tout cela qu'il faut maintenir pour conserver l'air de 
’aris. 

Et, dans ce dessein, il faut un plan d’édification de construc- 
tions nouvelles nécessaires au développement des organismes 
publics. Ce plan doit avoir pour objet non seulement de sauve- 
garder le passé, mais aussi de préparer l'avenir. L 

Certes, les services publics ont eu précisément l'intention 
d'établir cette cité administrative du côté du rond-point de la 
Défense pour éviter que des hôtels, glorieux vestiges du passé, 





témoignages du goût et de l'art de nos ancètres, ne soient dés 
lis, mutilés pour satisfaire aux impératifs de la vie admin 
trative moderne. 

Il est donc indispensable — vous l'avez vous-même recor 
— que ce plan soit suivi d'effet car jusqu'à présent, il 
s'agit que de bonnes intentions. Et il y à tant de dérogat 
possibles que l'on tremble chaque jour d'apprendre qu'ur, 
uouvelle atteinte a été portée à la beauté de Paris. 

« 11 vaudrait mieux, écrit M. Georges Pillement, dont cha, 
connait Ja croisade en faveur du vieux Paris, donner corps 
à un projet qui consisterait à édifier une vaste cité adm 
trative au rond-point de la Défense. On pourrait, pour la de: 
servir, prolonger la ligne Vincennes—Neuilly, on même cons 
truire une ligne directe Concorde—rond-point de la Défense qu 
conduirait les voyageurs à destination en sept où huit minute: 
Il y a mieux à faire que de détruire les vestiges du passé pou 
construire des locaux adininistratifs. » . 

En particulier, il a été question il y a peu de jour: 
mutiler un hôtel qui a sa renommée dans les fastes du vieux 
Paris, je veux parler de l'hôtel de La Rochefoucauld, con 
aussi sous le nom de l'hôtel de Locmaria, construit par Duil 
en 1730, un vestige historique qui doit subsister. 

Les vieux hôtels peuvent être aflectés, nor pas à l'habitatior 
bien sûr, mais à l'installation de telle ambassade ou de telle 
présidence qui a besoin de locaux de réception. 

Mais de là à mutiler ces quartiers et ces hôtels, il y a loin! 

C'est vers une utilisation rationnelle des immeubles et des 
sites qu'il faut s'orienter, c’est vers l'édification de cités adm:- 
nistratives dans des points tels que le rond-point de la Défense 
qu'il faut faire converger tous les efforts. 

Si je me suis permis de vous poser cette question, monsieur 
le ministre, c’est parce que je veux espérer qu'au delà de là 
réponse que vous venez de me faire, et qui ne consacre que 
de bonnes intentions, la volonté du Gouvernement sauvegarder à 
h cité parisienne qui constitue un des patrimoines les plu 
beaux de la civilisation francaise, 

Si ces quelques phras?s ont pour conséquence de faire réf:- 
chir tous ceux qui veulent porter une main sacrilège sur 
beautés de Paris, je m'en réjouirai vivement, comme tous ceux 
qui s'intéressent aux vestiges du passé, et, mieux encore, tous 
ceux qui comprennent que Paris doit demeurer ce qu'il na 
cessé d'être au travers des siècles, à savoir une cité vraiment 
originale où chaque quartier a sa marque distinetive et dont 
l'ensemble répand à travers le monde une flamme qui souleve 
la passion, l'enthousiasme et, en même temps, fait jaillir Le 
renom de la France tout entière. (Applaudissements.) 


MAJORATION DE CERTAINS FORFAITS 


M. le président. M. Alphonse Denis expose à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le mortart 
des bénétices forfaitaires imposables à l'impôt sur Je revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe pro- 
gressive) a été majoré pour l'année 1954 dans des proport ons 
considérables, Une cireulaire de la direction générale de: 
impôts adressée le 23 janvier 1954 aux directeurs départemcn- 
taux des contributions directes signale qu'un certain nom! 
de professions commerciales et artisanales auraient enregistré 
une augmentation sensible de leur chiffre d’affaires et de le 
bénéfices. N résulte de ces directives et appréciations du mir-- 
tère des finances une majoration considérable des forf:t: 
atteignant 40 p. 100 en ce qui concerne les coiffeurs, & «1 
70 p. 100 pour des personnes travaillant, en général, seules et 
ne vendant pas de matériaux ni de marchandises, selon ure 
enquête faite par Ja chambre des métiers du Finistère. I lui 
demande s'il compte donner d'urgence toutes les instructions 
utiles afin que les forfaits de 1954 soient maintenus au taux 
de ceux pratiqués en 1953. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et ax 
affaires économiques. 


M. Gilbert-jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaire: 
économiques. Mes chers collègues, les instructions générales 
concernant la détermination des bénéfices forfaitaires 1m] 
sables au titre de l'année 1954 (bénéfices de #33) tienne: 
largement compte de la stabilité des prix constalée au cour: 
de Jadite année par rapport à l’année précédente et ne pr: 
voient une augmentation des forfaits que dans les gas où le: 
chiffres d’affaires et les bénéfices des entreprises marquent 
un accroissement d'une certaine importance ou lorsque !"° 
forfaits de l'année 1952 ont été arrétés à des chiffres trop ba° 

Maintenir les forfaits de l'année 1954 (bénéfices de 1%! 
aux mêmes chiffres que ceux qui ont été retenus pour 1%, 
supposerait : : 

1° Qu'aucun contribuable assujetti À l'impôt d'après !° 
régime du forfait n'a réalisé en 1953 un bénéfice supérieur 
à celui de 1952; 
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9e Que tons lez forfaits fixés au titre des bénéfices de 193 
ont été élablis d'après des données exactes. ; 

Dans la mesure où la suggestion de M. Denis — prise À la 
lettre — conduirait à maintenir des forfaits au chiffre fixé 
pour 1952 malgré la diminution des bénéfices réels constatés 
en 195%, elle ne correspond évidemment pas à la pensée de 
son auteur, FRS. ; 2 ! 

D'autre part, malgré la stabilité des prix en 1953, il est 
incontestable que certaines entreprises ont, pour des raisons 
diverses, vu s'accroître leurs bénélices par rapport à 1952, 

En outre, le service des contributions directes a constaté, 

1 cours d'opérations de recoupement, que les éléments tels 
que les achats et les ventes déclarés étatent parfois sensibie- 
ment inférieurs à la réalité et que les forfaits fixés d après 
ces éléments étaient par suite inférieurs eux-mêmes aux bénéc- 
fives effectivement réalisés. 

ll s'ensuit que c'est une mesure indispensable de justice 
À l'égard des contribuables imposés sur des forfaits qui corres- 
pondent à leurs bénéfices, que de rehausser les forfaits de 
ceux dont les bénéfices ont augmenté ou qui bénéficient de 
forfaits trop bas. 

Quoi qu'il en soit, le service des contributions directes a 
été expressément invité, en vue de la fixation des nouveaux 
forfaits, à faire une étude attentive de chaque cas particulier 
et à prendre en considération les circonstances qui rendent 
particulièrement difficile l'activité de certains contribuables. 

L'administration ne manquerait pas de faire examiner spécia- 
lement les cas particuliers, notamment de coiffeurs où de 
ersonnes travaillant seules, qui lui seraient signalés et dans 
LCosutts il apparaîtrait que ces instructions n'auraient pas été 
régulièrement appliquées. 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, il y a plus d'un an 
que j'ai posé la question de l'augmentation abusive des for- 
faits en matière de taxe proportionnelle et de surtaxe progres- 
sive, Malgré le peu d'empressement qui a été mis à me répon- 
dre, ce problème reste entier et c'est pourquoi J'ai eu l'hon- 
neur de déposer une proposition dgç loi dès le 4 décembre 1954 
tendant à inviter le Gouvernement à donner d'urgence les ins- 
tructions nécessaires afin que pour l'année 1955, les montants 
des forfaits servant à l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (!axe proportionnelle et surlaxe pro- 
gressive) ne puissent en aucun cas dépasser ceux de 1954. 

Pourtant, à la suite des vives réactions de la part des arti- 
sans et commerçants que le groupe communiste à appuyés de 
toutes 6es forces à l’Assemblée nationa'e, par des interventions 
à la tribune et par le dépôt de nombreuses propositions de loi, 
et dans le pays, promesse nous avait été faite que de nouvelles 
listructions gouvernementales seraient données en vue d'une 
appréciation plus exacte de la situation des contribuables sou- 
lis au régime du forfait. 

Or, les promesses ne furent pas tenues et, sur instruction du 
ministre des finances, les forfaits ont été relevés pour beau- 
coup de commerçants et d'artisans, et ce dans des proportions 
très importantes. 

L'année dernière déjà, dans une proposition de loi n° 548, 
nous demandions l'annulation des instructions ministérielles 
qui ont entrainé pour 19:53 une majoration sensible du mon- 
tant des forfaits. Nous rappelions les termes d'une circulaire 
du 21 janvier 1954 qui donnait des appréciations du ministre 
des linances sur les pourcentages moyens de variation par rap- 
port à 1952 des chiffres d'affaires et des bénéfices réalisés en 
1%3 dans un certain nombre d'entreprises. C'est ainsi que les 
rubriques 22.100 et 22.140, visant les artisans mécaniciens 
ruraux, les charrons, les maréchaux ferrants, les réparateurs 
de machines agricoles, font ressortir une augmentation de 
12 p. 100 sur le chiffre d'affaires et 15 p. 100 de bénétices sup- 
llémentaires. 

Il n'est pas possible d'admettre que les charrons qui tra. 
Vaillent dans les centres ruraux aient pu augmenter leurs- béné- 
lives de 15 p. 100. 

Celle année encore, par une autre circulaire du 28 janvier 
1955 émanant de la direction générale des impôts, selon les ins- 
tructions du ministre des finances, on a indiqué qu'il résultait 
d'enquêtes que le chiffre d’affaires et les bénéfices avaient aug- 
menté pour un certain nombre de professions, dont celles que 
Je viens d'indiquer. 

Pour les artisans ruraux, nous avons reçu de nombreuses 
lettres de réclamation qui viennent surtout des régions pauvres, 
holamment du Centre de la France — départements de la Creuse 
et de la Haute-Vienne, par exemple — où les cultivateurs ont 
connu des difficultés considérables et n'ont pu vendre leur 
récolte de pommes de perre à 3 francs le kilogramme, Comment 
Voulez-vous que, dans ces conditions, les artisans ruraux, qui, 





précisément, travaillent avec ces cultivateurs, aient pu augmen- 
ter leurs bénéfices dans des proportions aussi considérables 
que celles indiquées ? 

J'ai eu l'occasion d'accompagner des contribuables 
des contrôleurs des contmbutions qui ont été très compréhensifs 
et ont reconnu, pour certains, que les directives émanaient de 
la direction générale des impôts et devaient s'appiiquer à 
l'ensemble du pays, sans tenir compte de la situation parti- 
culière de telle ou telle région. 

Nous considérons que cela est scandaleux. 

De telles évaluations ne peuvent raisonnablement être 
admises, en ce qui concerne les petites entreprises soumises au 
régime du forfait, si l'on tient compte du fait que leur clientèle 
est composée, pour une grande partie, de travailleurs au pou- 
voir d'achat insuffisant, 

En revanche, les rapports des conseils d'a lministration des 
grands magasins et des établissements à succursales multiples 
montrent la progression constante de leurs chiffres d'affaires 
et de leurs bénétices, 

Le chiffre d'affaires 


auprès 


réalisé par les magasins affiliés à la 
centrale d'achats la S. A. P. A. C., filiale des grands magasins 
du Printemps, a atteint, au cours de l'exercice 1954-1955, 
93 milliards de francs, en augmentation de 16 p. 400 sur l'exer- 
cice précédent, 

Selon les statistiques officielles, un important déplacement 
de la clientèle s'est effectué des détaillants vers les grands 
magasins. 

On peut expliquer ce fait par les privilèges fiscaux et l'aide 
de toute sorte accordée par l'Etat aux grosses entreprises. 

Les commerçants et artisans ont obtenu, grâce à leur action, 
que nous avons soutenue énergiquement, quelques avantages 
fiscaux certes non négligeables, mais nous avons des raisons 
de penser que le Gouvernement voudrait reprendie, notam- 
ment par l'augmentation des forfaits, les avantages qu'il a dà 
consentir. : 

Dans un rapport élabli par la commission Nathan créée sur 
l'initiative de M. Edgar Faure, pour l'étude des disparités entre 
les prix français et etrangers, commission qui a préconisé de 
nombreuses mesures pour renforcer la concentration capita- 
liste en soulignant la nécessité de soutenir les « formes de 
distribution évoluées » telles que les granis magasins, les 
uniprix, etc, déplorant ce qu'elle appelle le « régime de 
faveur » accordé aux artisans, il est question de poursuivre 
l'augmentation périodique des forfaits. 

Nous lhisuns en effet à la page 25 de ce rapport: 

« Bien que la revision des impositions forfaitaires, rendue 
nécessaire par le développement continuel de l'inflation, ait 
été périodiquement effectuée, il paraît utile d'accomplir un 
grand effort pour que ces impositions serrent de plus près la 
réalité, ce qui contribuera à une meilleure égalisation du poids 
de l'impôt, » 

M, le président, Monsieur Denis, veuillez conclure. 

Vous n'avez droit qu'à cing minutes et vous parlez depuis 
au moins dix minutes, 


M. Alphonse Denis. Je termine, monsieur le président. 

Enfin, ladite commission a conclu à la nécessilé de faire dis- 
paraître ce qu'elle appelle les « moins productifs » en faveur 
des « circuits de distribution peu coûteux » et de « généraliser 
des méthodes de vente modernes ». 

C'est d'ailleurs la ligne de conduite 4u Gouvernement, 

Pour nous, nous considérons que, seule, une augmentation 
générale des salaires, traitements, retraites et pensions pour- 
rait déterminer une augmentation du chiffre d'affaires des 
petils commercants et artisans. 

Tant que de telles mesures n'auront pas été prises, 
ne pourrons admettre l'augmentation des forfaits. 


.e président. Monsieur Alphonse Denis, je vous prie de 
concrure. 


M. Alphonse Denis. Ft nous insistons, une fois de plus, 
auprès du Gouvernement afin que des instructions soient don- 
nées pour qu'en aucun cas les-forfaits ne puissent dépasser 
ceux de 1954, 

Je pense que des instructions seront données dans ce sens. 
Sinon, nous demanderions à la commission des finances de se 
saisir de notre proposition afin que l'Assemblée puisse prendre 
ses responsabilités. (Applaudissements à l'estréme gau:he.) 


M. Pierre de Léotard, }}is! 


M. Alphonse Denis. Je sais que M. de Léotard n'est pas inquiet 
au sujet de la situation des petites gens, 

M. le président. Monsieur Alphonse Denis, vous nvez déjà 
dépassé votre temps de parole. N'interpellez pas, maintenant, 
vos collègues ! 


nous 
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MAJONATIONS D'ANCIENNETÉ ACCONDÉES AUX FONCTIONNAIRES 
ANCIENS COMBATTANIS 


M. le président. Mine Lempereur expose À M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil que la loi du 19 juillet 192 
relative aux majorations d'ancienneté aux fonetonnaires 
anciens combattants fait apparaître des anomalies regrettables 
qui entretiennent inutilement aigreur et mécontentement pour 
ceux qui en sont frappés. A titre d'exemple, le fonctionnaire 
qui n'a pas attemit, à cette date du 21 juillet 1952, son classe- 
ment maximum, bénéficie, selon le cas, de un ou deux ans de 
rappel de traitement, Par contre, celui qui avaït atteint le pla- 
fond de sa catégorie ne perçoit aucun avantage, Ainsi, cette 
disposition, dont le but état implicitement un avantage mérité 
ET L + une ens combattants, divise ceux-ci en les traitant diffé- 
remanent, Elle Jui fait remarquer qu'en de nombreux cas, c'est 
le fonctionnaire qui, par ses qualités profess-onnelles, à béné- 
ficié de promot.ons au choix, se trouve en fin de compte lésé, 
et lui demande ce qu'il compte faire pour réparer cette injus- 
lice qui a pu échapper aux responsables lors de l'élaboral:on 
du texte précité, 

La paroi est à M 
du consil, 

M. Jean Médecin, 


Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence 


ecrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 


L'hupossiiulhté d'accorder les majorations d'ancienneté aux 
fonchionnaires avant atteint le sommet de leur carrière n'est 
pas particulière à la loi du 19 juillet 1952, 

Le mme probléme se pose pour toutes les catégories de 


Majorations d'ancienneté, de quelque loi qu'elles découlent. 

Celle impossibilité tent, d'une part, à la nature même des 
majorations et, d'autre part, au système d'avancement et de 
rémunération tel qu'il est établi par la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires. 

loutefois, les majorations non utilisées sont mises en réserve 
et accordées aux intéressés à l'occasion de leur accession à 
des grades ou emplois nouveaux, 


RÉCOMPENSES AUX DÉFENSEURS DE DIEN BIEN PHU 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées pendant combien 
de temps les propositions de récompenses aux défenseurs de 
Den Bien Phu demeureront en souffrance dans les bureaux 
de l'état-major de Saigon. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

M. Pierre Kœnig, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Les difficultés qui ont entrainé les délais incri- 
mimés pour l'attribution de récompenses à des combattants de 
Dien Ben Phu sont essentiellement les suivantes : 

Les documents des unités engagées dans la bataille ont, en 
très grande majorité, disparu. H a fallu tout reconstruire, en 
S appuyant uniquement sur les souvenirs des cadres survi- 
vants récupérés à l'issue de quatre mois de captivité. 

Ceux-ci, dispersés dès leur libération et répartis entre centres 
de repos et hôpilaux appropriés à l'état de santé de chacun, 
n'ont pu fournir que les éléments imparfaits du travail norma- 
lement effectué par les différents échelons de la hiérarchie 
militaire, 

Les bureaux de Saïgon eurent par suite À faire face, non 
seulement à un volume exceptionnel de propositions — plus 
de 10.000 dossiers — mais encore à compléter Le pièces insuffi- 
samment détaillées qui leur furent livrées. 

A l'heure actuelle, je peux dire toutefois À l'honorable 
M. Denais que la totalité des propositions ont été examinées, 
et, dans la proportion de 90 p. 100, elles ont été sanctionnées 
par l'attribution de récompenses. L'affaire est donc pratique- 
ment réglée, 

M. le président. La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Je remercie M. le ministre de la défense 
nationale des précisions qu'il vient de donner. 

Certes, ma question n'a plus aujourd'hui l'importance qu'elle 
avait lorsque je l'ai poste. Elle remonte, en effet, à plusieurs 
mois, A cette époque lous les anciens combattants de Dien 
Bien Phu étaient fondés à se plaindre que les propositions qui 
eee élé faites en leur faveur n'aient pas encore reçu de 
sanction, 


PÉRIODES MILITAIRES DES CULTIVATEURS 


M. le président. M. André-François Mercier expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que, 
depuis plusieurs années, et en particulier pour 1955, de nom- 
breux cultivateurs sont convoqués pour effectuer des périodes 
militaires pendant les mois d'août et de septembre, c'est-à-dire 
en pleine saison de travaux agricoles, nine à 





Alors que l’on organise des permissions agricoles pendant Les 
mêmes Inois d'août et de septembre pour les soldats y 
contingent, 11 est incompréhensible que l'on ne prenne pas les 
mesures nécessaires pour maintenir les jeunes cultivateurs 
réservistes dans leurs exploilations au moment où Jeur présence 
y est indispen-able. 

IL lui demande s'il ne lui semble pas opportun de donner 
d'urgence toutes instructions utiles afin que les périodes m ji. 
taires soient fixées à une date postérieure à la fin des grands 
travaux agricoles. ï 

La parole e-t à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. Pierre Kœænig, ministre de la défense nationale et des 
lorces armées. Les réservistes peuvent être appelés, soit indi. 
viduellement, soit collectivement, pour des périodes d'instruc- 
tion ou d'entrainement. 

Les premières de ces convocations sont devenues très rares, 
car elles ne peuvent concerner que certains spécialistes, Elles 
s'adressent exceptionnellement à des agriculteurs et, de toute 
facon, les appelés ont le choix entre plusieurs dates. 

Il n'en est pas de même pour les convocations collectives, 
dites convocations verticales, qui portent sur un effectif impor- 
tant, généralement une division, La mécanisation toujours plus 
oussée de l'armée ne permet plus, en effet, de considér 
‘homme séparément de son unité. 

Le but de ces convocations verticales est précisément d'er 
trainer la grande unilé choisie dans les condilions qui serai 
celles de la mobilisation et d’instruire chacun sur le rûl 
lui revient exactement dans ses rapports avec les autres. ( 
en quelque sorte un exercice de rodage en vue d'obtenir 
cohésion indispensable. 

Mais pour cela, il e-t nécessaire que chaque élément se 1 
placé aussi exactement que possible dans les conditions qui 
doivent normalement être les siennes à la mobilisation. 

La défaillance d'un certain nombre de réservistes empe 
rait cette condition de se trouver remplie. 

Il convient de remarquer, en second lieu, qu'il n'est pas 
souhaitable ni mème parfois possible de procéder à (:: 
manœuvres en toute saison, compte tenu de l'ampleur « 
moyens mécanisés mis en œuvre à l'occasion de ces exer 

Les dates en sont toujours fixées en tenant compte des 
rêts régionaux, et notamment de l’époque à laquelle doivent 
s'effectuer les travaux agricoles. A cet effet, les préfets sont 
consultés ainsi que les principales administrations et les orgu- 
nismes professionnels. 

Le choix de l'autorité militaire se trouve limité, non seule- 
ment par les conditions climatiques, mais encore par un cet- 
tain nombre de contingences, telles que l'obligation de ne cor- 
voquer les membres du corps enseignant que pendant la period 
des vacances scolaires ou la possibilité de disposer efficacement 
des camps militaires d'entrainement aux dates envisagées. 

L'expérience a d’ailleurs démontré qu'il était impossible de 
trouver, sauf en plein hiver, une période où les convocations 
n'apporteraient aucune gêne à des travaux agricoles eélart 
donné que ceux-ci s'échelonnent sur une grande partie de 
l'année, fenaison, moisson, batlages, vendanges, Jabours ct 
sernailles. 

Dans les départements de monoceulture ou dans ceux où cer- 
taines cultures sont prépondérantes, il est évidemment leu 
compte de l'intérêt du plus grand nombre pour fixer les dates 
de convocation; mais dans les départements de polyculture. 1l 
est fort difficile de ne pas gèner un nombre important de culli- 
valeurs, quelles que soient les dates retenues. 

Quoi qu'il en soit, je me suis intéressé à ce problème, et les 
services de mon département ont entrepris une étude très coni- 
plète dont j'attends les conelusions pour tenter de remédier aux 
inconvénients que notre collègue a bien voulu signaler. 

En définitive, je crois que deux améliorations sont possih'es. 
La première, dont dépend la seconde, c'est que les réservistrs 
du corps enseignant puissent être convoqués en dehors de: 
vacances scolaires et, si je puis l'obtenir, les convocations ver- 
ticales auraient lieu pendan les périodes non pas de très mau- 
vaise Saison, mais peut-être à une époque moins gênante pour 
les cultivateurs que l'été. 

M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. Mercier. Monsieur le ministre, je tiens à 
vous remercier pour la bienveillance avec laquelle vous a\ez 
examiné cette question qui, je puis vous l'assurer,-préoccupe 
de nombreux jeunes ruraux. 

Je tiens tout de suite à vous affirmer que je ne suis nulle- 
ment hostile au principe des périodes, mème verticales, e-!:- 
mant au contraire que pour l'avenir, si l’on veut avoir urn* 
armée plus efficace et moins chère, lorsque vous réduirez la 
durée dn service mililaire, les périodes seront certainement une 
EE, à condition qu'elles ne deviennent jamais une br 
made. 
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Dans mon département, qui est à % p. 100 un département 
rural, les réservistes sont presque tous des cultivateurs. Or 
celte année ces jeunes gens sont convoqués entre le 15 juillet 
et le 15 août pour effectuer une période militaire. 

C'est dans toute la France l'époque des moissons et des gramis 
travaux agricoles; les cultivateurs sont pris toute la journée et 
e puis vous assurer que dans cerlains cas leur convocation pose 
des problèmes tragiques, notamment lorsque ces cultivateurs 
sont soutiens de famille, chefs de famille on des jeunes récem- 
ment installés qui abandonnent femme et enfants ainsi qu'une 
exploitation de plusieurs hectares pour aller passer quinze jours 
à à caserne. 

Je vous demande donc avec une vive insistance, monsieur le 
ministre, d'envisager — même pour celte année, dans toute 
la mesure où les nécessités militaires le permettent — de 
reporter ces convorations au mois d'octobre en tenant le 
plus largement compte des nécessités régionales, { 

Veut-être est-ii possible, en effet, pour certaines régions de 

rande exploitation et de cultures plus lardives, de différer 
lapni cation de cette mesure, mais pour d'autres régions de 
France, notamment pour celles qui s'adonnent à la culture 
de blé, la convocation pour des périodes militaires entre le 
45 juillet le 15 août constitue une véritable hbrimade. (Applau- 
dissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 
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RENOUVELLEMENT DES BAUX DES IMMEUBLES 
A USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OÙ ARTISANAL 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discaission des pro- 
pusiliuns de lai: | 

1° De M. Alphonse Denis et plus'eurs de ses colègues, n° 549, 
tendant à l’abrogation de l'article 235 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 et à la fixation d'un plafond pour le montant 
des biux commerciaux, artisanaux et Industriels; 

2° De M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de ses collègues, 
n° 9714 rectifié, tendant à bloguer les lovers commerciaux à 
niveau qu'ils ont atteint au 1% octobre 1954 (n° 10042). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le mercredi 
11 imai, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
conune suit le temps réservé à ce Géhat, soit une heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles, 

J'appelle l'attention de l'Assemblée sur le fait que ce débat 
n'a éle organisé que sur une heure, Les temns de parole que 
je vais indiquer sont donc très courts. Je veillerai à ce qu'ils 
soient respectés et j'invile chaque oraleur à eu lenir come. 


M. Jean Grousseaud. Le débat sera étouffé, 


M. le président. Vo ci les temps de parole : 

Gouvernement, 10 minutes; 

Commission, 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 8 minutes ; 

Groupe communiste, 7 minutes ;: 

Groupe du mouvement républicain populaire, G minutes; 

Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 5 nriuutes ; 

Groupe des républicains sorranx, 3 minutes, 

Groupe des republicains indépendants, #4 minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 3 mi- 
nutes.…. 

M. Pené Kuehn. Ce n'est pas un débat! 

M. Jean Grousscaud. C'est un étouffement! 

M. le président. Mon cher collègue, tous les groupes étaient 
représentés à la conférence d'orgunisation de ce débat. 

Groupe indépen‘tant paysan, 2 mnutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants Ge gauche, 2 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 2 minutes. 

Groupe des ivdépendants d'outre-mer, 1 minale; 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d’un 
groupe. 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mesdames, messieurs, le sujet 
que nous abordons est important, et il est aussi délicat Car, 

l'occasion de celte discussion, se beurtent certaines idées 
contradictoires. 

JL est bien évident, d'une part, que les loyers en général 
n ont pas augmenté dans la même proportion que le coût de 
la vie, et d'autre part que les l'rançais, malheureusement, 
n'ont pas l'habitude de payer un loyer correspondant aux 
charges de la propriété immobilière, 
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Néanmoins, par rapport à 1914, le coefficient d'augmentation 
des loyers commerciaux — je me permets de le souligner dés 
l'aborä — est à peu près le duuble de celui des loyers 
d'habitation. 

D'autre part, commerçants, industriels et artisans sont sou- 
mis à une législation économique telle que, depuis 1931 — et 
c'est heureux — leurs prix de vente sont Stables, alors que le 
montant de leur loyer augmente dans des proportions parfois 
considérables. 

HW n'est done point étonnant que notre Assemblée ait ét4 
saisie de propositions que je vais analyser très rapidement car, 
en définitive, votre commission de la jusuce s'est ralliée à uno 
tierce solution que j'exposerai très briévement, 

La première proposition à été déposée par notre collègue 
M. Alphonse Denis et les membres du groupe communiste, Elle 
tend à limiter le lover des baux commerciaux par la fixation 
d'un coefficient de majoration me rapport au 1% seplembie 
1939, avec une recherche d'analogie si la référence de base 
était impossil le. 

Votre commission de Ja justice a écarté cette solution, pour 
un certain nombre de motifs, 

Le premier, c'est que, malheureusement, la légis! 
baux commerciaux et industriels est très délicate et 
ce fait, les solutions ne sont pas toujours simples. 

La proposilion de notre coègee M. Alphonse Denis était 
trop simple pour être équitable. 

Il est incontestable, en effet, que le point de départ de 1479 
ne correspond à aucune réalité et qu'il est bien souvent erroné 
même, car il! peut correspondre à un prix de loyer anormale- 
ment bas ou anormalement élevé, 

Comme à ce prix serait appliqué un coefficient de majoration 
important, puisque le coût de la vie a angmenté considérable- 
ment depuis 1939, il est bien certain qne l'erreur de base en 
peus où *n moins serait multipliée par le coeflicient et qu'elle 
deviendrait considérable dans certains cas. 

D'autre part, l'expérience démontre qu'il n'est pas possible 
de maintenir un coefficient constant, sinon on risque de bou- 
leverser comjiètement les prix des lovers existants. 

Je n'en veux pour preuve que certains chuffres que je vaie 
indiquer très rapidement à l'Assemblée, 

Examinant par exemple la jurisprudence du tribunal de Ja 
Seine, on constate que les coefficients de majoration appliqués 
dans les décisions » justice st rapport à 1239 varient, pour 
l'année 1951, de 5 à 22; pour l'année 1952, de 7,4 à 20,7; pour 
l'année 1953, de 11,1 à 94,5, et que, pour l'année 1%, ils 
varient de 13 à 96. 

Mais, pourrait-on dire, la jurisprudence ne varie peut-être pas 
de ia même maniere dans toute la France. 

ll suffit de se reporter aux décisions de justice du tribunal de 
Marseille, par exemple, pour constater les mêmes varialions de 
coefficients. Les coefficients d'augmentation, par rapport à 1999, 
varient de 8 à 18, pour 1952; de 5,4 à 25 pour l'année 1953 et 
de 12 à 34, pour l'année 1954. 

Ce Jarge éventail des variations de coefficients prouve incon- 
testablement qu'il n'est pas possible d'adopter la solution pre- 
conisée par nos collègues du groupe coromuniste sans un bou- 
leversement complet des loyers. En effet, si un coefficient maxi- 
mum est fixé, ce sera toujours vers celui-ci que tendra le 
lover. 

ll est bien évident que, dans ces cenditions, il y aura d'abord 
des loyers anormalement relevés dans un temps très court, 
alors qu'on Serait peut-être obligé d'abaisser certains autres 
loyers, Quid alors du trop-percu et du remboursement ? Nous 
serions dans une situation Inextricable. 

S'il est donc évident que ceite proposition ne peut être admise, 
il faut également ajouter qu'elle ne prévoit pas la situation 
particulière du fonds, qu'elle ne tient compte de la variation ni 
de sa silualion, ni de son emplacement, mi de l'activité corm- 
merciale qui peut s'y deployer par rapport à 1939, alors qu'il 
est survenu tant de bouleversements en la matière, Je revien- 
drai sur ce point tout à l'heure, 

La deuxième proposition que votre commission a examinte 
est celle de M. Vigier el plusieurs de ses collègues, tendant 
à bloquer les loyers, en liaison avec le blocage des prix, 
compte tenu de l'existence de l'arrèlé du 17 février 1954, en 
tout cas s'appliquant aux lovers revisés depuis tot. 

Je crois taalement que c tte propo ition est inéquitable ; bien 
qu'elle parte d'un principe qui pourrait se justifier, il n'en reste 
pas moins que pour l'application il n'est pas possible non plus 
de trouver une solution favorable, 

En effet, d'une part cette proposition a un caracttre trop 
absolu car elle |: gs que les loyers à l'époque actuelle, 
puisqu'ils sont bloqués automatiquement, sont fixés à une 
valeur locative normale. Or on sait qu'actuellement certains 
loyers sont trop élevés par rapport à ki valeur locative, mais 
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que d'autres sont, en revanche, insuffisamment élevés, et il y 
aurait injustice à bloquer immédiatement ces lovers d'un sim- 
ule Lrait de viurme, quelles que suient les circonstances. 
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D'autre part, il semble que la base mème de cette proposition 
ne repose sur aucun moUf Valable en ce sens que la stabilisa- 
ton remonte à 1951 et que c'est simplement une mesure admi- 
u'stralive, donc articielle, qui a été décidée en 1954. 

Ainsi donc le point de départ d'application ne correspondrait 
pas à la réalité des faits et l'on s'en rapporterait simplement à 
un texte administratif dont il est incontestable que les groprié- 
laires ne doivent pas subir l'influence, 

Ce n'est pas parce que des mesures administratives sont prises 
que la valeur localive d'un fonds de commerce doit varier. Dans 
les mémi nditions, on ne doit pas lier à une mesure admi- 
nistrative Ja situation des propriétaires à l'égard de leurs 
Jocataire 

I faut ajouter, par ailleurs, que cet arrêté de 1954 re vise 
gas le blocage de l'ensemble des prix et qu'il prévoit même 
dans son texte des dérogations possibles par des arrèlés minis- 
tériels 

Mais alors, il v auratt 
soumis à l'arrêté du 17 février 
pas <oum 

Evidemment ceci créerat encore pour les propriétaires une 
injustice flagrante qui ne peut pas ètre perpétrée, 

Enfin, il est incontestable que la proposition de M. Vigier ne 
permetliail pas non plus de régler le problème d'une façon équi- 
table, car effectivement les loyers bloqués au 1% octobre 1954, 
par exemple, seraient dans une situation assez spéciale, le 
caractère de base risquant pour l'avenir d'ètre dangereux aussi 
bien pour le propriétaire que pour le locataire puisque, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, il n'est pas forcé que le prix actuel 
corresponde à la valeur locative et aussi bien les propriétaires 
que les locataires pourraient subir la conséquence d’une inéga- 
lité ou d'une injustice consacrée au 1% octobre 1954. 

C'est dans ces condilions que la commission de la justice 
a estimé qu'il était nécessaire de prendre une mesure, mais 
moins absolue et plus raisonnable. 

U lui à paru d'abord nécessaire de sauvegarder le principe 
inclus dans le décret du 3% septembre 1953 dans son article 23, 
à savoir que le montant d'un lover, d'un bail commercial ou 
inlustriel doit être fixé d'après la valeur Jocative. 

Je sais bien que l'article 23 n'est pas parfait et ne fixe pas 
assez les idées pour le calcul de cette valeur locative, Nous 
sommes encore à la recherche de solutions difficiles à trouver, 
car chaque cas est un cas d'espèce et il n'est pas possible en 
ce domaine de légiférer comme en matière de locaux d'habi- 
läalion où L'on peut d'une facon mathématique, presque absolue, 
caiculer le montant d'un lover. 

Nous sauvegardons le cadre intégral de l'article 23, À savoir 
que chaque fois qu'un locataire demande le renouvellement de 
son bail, il y à libre discussion sur le montant du loyer, lequel 
est fixé toujours d'après la valeur locative, Nous maintenons 
donc le principe et ne houleversons pas à cet égard la légis- 
lation. C'est un premier point qu'il faut retenir. 

Nous sommes partis ensuile d'une autre idée: le droit 
de revision prévu par l'article 27 est exorbitant du droit 
commun. Je n'ignore pas qu'aujourd'hui on fait trop sou- 
vent fi de la convention des parties, mais Ja conventiun des 
parles en celle matière, c'est un bail de neuf ans à un prix 
déterminé, Et si 27 accorde le droit de revision, ce 


deux catégories de locataires: ceux 
14, et ceux qui n'y seraient 


l'article 27 
droit doit être exceptionnel et limité, compte tenu de circons- 
lances exceplionnelles, (Très bien! très lien! à dronte.) 

D'ailleurs le législateur du 30 septembre 1953 a prévu, dans 
l'article 27 dont on vous propose aujourd'hui la modification, 
des conditions de recevabilité de la demande de revision. Votre 
commission vous soumet un texte qui est aussi bien une inter- 
prélation qu'une novation , 

L'article 27 ancien indiquait que le droit À revision n'était 
recevable « que dans la mesure d'une variation de plus du 
quart de la valeur locative compte tenu des conditions éco- 
nomiques », 

Evidemment, les tribunaux sont fort gênés car le critère de 
Ja « valeur locative compte tenu de conditions économiques » 
est plus que vague. D'abord qu'est-ce, très exactement, que 
les condilions économiques ? À quoi doit-on se référer pour 
apprécier Ja variation des conditions économiques ? C'est un 
premier point. 

Quant à la valeur locative, celle-ci n'a jamais été déterminée 
mathématiquement ni d'une facon précise. 

Done, la recevabilité de la demande de revision est fonction 
de deux idées qui ne sont pas précises, 

En raison de ce fait la jurisprudence a évolué et, actuellement, 
certains tribunaux interprètent cet article 27-dans un sens et 
d'autres l'interprétent différemment, les uns dans un sens 
restrictif, les autres, au contraire, dans un sens très large. 

Votre commission de la mr vous propose simplement de 
donner des précisions et, à la conception de « la valeur locative, 
compte tenu des comdilions économiques », ce qui est une 





double imprécision, elle propose simplement de substituer les 
indices économiques, élément beaucoup plus précis et betueoup 
plus facilement contrôlables. 

Ainsi donc, le but de votre commission est, non point de 
bouleverser la légisiation en vigueur — un deuxième train de 
modifications du décret du 30 septembre 1953 est en chantier 
et sera discuté un prochain jour, je l'espère, devant lAscem 
blée — mais de régier d’une façon limilée un cas particulie: 

C'est la raison pour laquelle nous nous opposerons tout à 
l'heure à tous amendements qui tendraient à modifier le décret 
du 30 septembre 1953 sur d'autres points. Dans l'esprit de 
votre commission, il ne s'agit pas de bouleverser le droit exi 
tant. 11 s'agit de préciser et d'interpréter l'article 27 concernint 
la demande de revis:on. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons un texte 
qui prévoit simplement que Jes demandes de revision ne sort 
1ecevables que si « depuis la derniére fixation amiable o1 juui- 
ciaire du loyer, les indices économiques ont varié de plus du 
quart ». 

Néanmoins, voulant rester objectifs, nous concevons, ainsi 
que je l'ai dit tout à l'heure, que déjà, depuis plusieurs anné 
la situation des fonds de commerce à considérablement varié. 

Un fonds de commerce peut se trouver dans un quartier 
où l'on a beaucoup construit, où le chiffre d'affaires est en 
hausse constante, grâce à une augmentalion de clientele 
JL est possible que d'autres circonstances fassent varier, dans 
un sens ou dans l'autre, d'ailleurs, l'importance et Ja valeu 
de ce fonds de commerce. 

Nous ne voulons pas qu'à l'abri d'une irrecevahilité, le loca 
taire commercant, qui à pu voir son chiffre d'affaires au 
menter ou diminuer dans des proportions parfois considérable - 
ne puisse voir augmenter où diminuer son loyer. 

C'est Ja raison pour laquelle nous avons prévu une 
soupape de sûreté. Nous ajoutons à cette condition de ree- 
vabilité le fait que si le propriétaire ou le jiocataire apport 
l1 preuve d'une modification matérielle des facteurs locaux de 
commercialité des lieux loués entraînant une variation de plus 
de 10 p. 100, il y aura possibilité de reviser le montant du 
lover. 

Je sais que ce chiffre de 10 p. 100 est assez arbitraire. C'est 
celui qui a été fixé par votre commission, On peut parfaitement 
en discuter, H n'en reste pas moins logique et normal que si 1 
demande de révision est irrecevable, il soit possible néanmoins, 
en raison d'une situation particulière du fonds, touchant |: 
fonds lui-même, de modifier le montant du loyer lorsque celle 
situation est profondément modifiée. 

Un dernier point, sur lequel je conelurai pour être }r 
selon le désir exprimé pur M. le président, concerne l'a}; 
cation du texte en queslion. 

Les conclusions de votre commission comportent un &r: 
unique parce que le texte s'insère dans le décret du 0 ser 
tembre 193 dont l'article 39 prévoit que la législation est 
applicable « de plein droit aux baux en cours ainsi qu'à toutes 
les instances introduites avant sa publication et en cours à 
cette date. » 

Donc, c'est la règle générale que nous maintenons, sans pour 
cela innover par notre texte. Il est évident que notre texle re 
disant rien, celui-ci s'appliquera aux baux en cours et egule- 
ment aux décisions de justice, du moment qu'elles ne sout pus 
devenues définitives. 

Telles sont les explications écourtées que je voulais donner 
au nom de votre commission avant l'examen des amendements 
qui seront présentés par certains de nos collègues, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. J'ai recu de M. Grousseaud Ja motion prein- 
dicielle suivante déposte en vertu de l’article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion sur 
l'article 27 du déeret n° 53-960 du 30 septembre 1953 jusqu au 
débat sur les modifications d'ensemble du même décret. » 


La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Mesdames, messieurs, aujourd'hui même, 
à notre ordre du jour est inscrite, pour ordre peut-être, mais 
est inscrite tout de même la d'scussion du rapport concernant 
l'ensemble des propositions de modification au décret du 
30 septembre 1953 et adoptées par la commission de la justice. 

Procéder ainsi qu'on le fait en ce moment en grganisant, sur 
un point essentiel, une discussion en une heure lorsque 
l'Assemblée ne connait pas les autres propositions de modifica- 
tion au texte du déeret, c'est faire preuve de une de logique 
el c'est peut-êlre mème, jusqu'à un certain point, ne pas agir 
loyalement. 

Veut-on emporter une décision par surprise en laissant 
l'Assemblée dans l'ignorance des autres dispositions adoptées ? 
I s’agit, ne l'oublions pas, de modifications profondes, aux 
conséquences graves, qui, dans une formule que M. le rappor- 
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teur a su rendre très juridique, aboutissent en fait au blocage 
des lovers commerciaux voulu par les propositions de lui en 
discu--10n. 

Je serai bref, désirant malgré tout respecter les conditions 
qu'a fixées la conférence des présidents, même si elles me 
paralsst nt absurdes, 

M. le président. Le mot dépasse votre pensée, mon cher 


collegu 


M, Jean Grousseaud. Voici quelques chit 
à nos collègues de méditer. 

Par rapport à 1914, les charges immod:ilières sont au coeff- 
cient 166, le coût de la vie au coefticient 180, les réparations au 
coefficient 240, les bénéfices commerciaux au coefficient 300, 

A Paris, 60 p. 100 des loyers revisés en 194 sont inférieurs 
À ‘ù) fois la valeur de 1914, c'est-à-dire à la moilié du coût de 
la vie et au tiers des dépenses d'entretien des jmmeubhle; ; 
6 p. f00 sont inférieurs à 45 fois la valeur de 1914, soit au 
quart du cont de la vie; 5 p. 100 seulement atteignent Je coefli- 
cient du coût de Ja vie, mais il s'agit alors de locaux libres. 

En province, la situation est plus mauvaise encore, Si j'en 
avais le loisir, je donnerais des exemples. Au demeurant, M. je 
président de Ja commission et M. le rapporteur les connaissent, 
Tous prouvent qu'il n'y à pas urgence en ceile affaire, 

IH s'agit, en fait, pour certains plaideurs mécontents, de 
prendre notre Assemblée comme une juridiction d'appel, comme 
en le fait trop souvent dans certaines ruaiitres, Cette dispos:- 
tion d'esprit est particuliérement grave. 

Un pour cent sculement des affaires ne se convcilient pas à 
Panis ct les jugeinents sont en général modérés, Il faut statuer 
cas par cas, les conditions étant très diverses, Ki, parfois, )l 
existe : ne différenciation dans les coefficients qui étonne cer- 
tains profanes, elle provient du fait que certains baux prévoient 
que le propriélaire acquitie Ja totañté des charges landis que 
d'autres stipulent que celles-ci sont suppor! jar le lucalaïre. 
I e<t normal, dans ces conditions; que les tribunaux statuent 
différemment. 

Me: lames, messieurs, si je voulais conclure mon argumen- 
talon par un exemple ercore plus probant, je le prendrais 
tout simplement dans je rapport de M. Mignot, 

M. je rapporteur a prétendu que certains jngements éta'ent 
intolcrables, que les juges et les experts de notre pays élaient 
gen: de mauvaise foi, qui imposaient des lovers impossibles à 
supporter par les locataires. Gr, je lis dans le rapport: 

« il est bien des baux qui, au 1° septembre 1939, ne conte- 
naeui pas un prix de loyer correspondant à li valeur locative 
et, par ailleurs, rien ne permet d'afiirmer que le prix de 1479 
est plus valable qu'un autre. Or, si à ce prix est appliqué un 
coefticient, il est bien évident que l'erreur se multiplie et 
devicat d'autant plus injuste. 

« Il est établi... » — ces chiffres sont cloquents — « … que, 
pour ic tribunal de la Seine, les coclhcients de majoration pour 
l'annee 1951, par rapport à 192%, varient du cocfticient 5 au 
coeftlicient 22; que, pour l'année 1932, les coefticients varient 
de 7,1 à 30,7; que, pour l'année 1433, les cocfiicients varient 
de 11,1 à 34,5 et que, pour l'année 1954, ils varient de 13 à 96. 
De la méme maniere, devant le tribunal de Marseille, les cocfti- 
cients d'augmentation pour l'année 1952, par rapport à 1999, 
varient de 8 à 18; pour l’année 1953, de 5,4 à 25 et, pour 
l'annce 1954, de 12 à 34. » 

Quelle magnifique illustration, mesdames, 
que } avançais y a quelques instants! Quelle sagesse et quelle 
équ dans les décisions des tribunaux, différentes, en effet, 
parce que les cas sont différents ! 

On voudrait aujourd'hui, après avoir orchestré une manifes- 
tation, faire adopter par l'Assemblée, rapidement et jusqu'à un 
cerlain point dans l'inconnu, une dspositiun grave. 


M. Jean-Louis Vigier. Il y a trois mois que les propositions de 
loi sont déposées. 


M. Jan Grousseaud. Peut-êire, maïs la disposilion proposée 
entraine dans tous les cas des conséquences graves, 

Je tiens à m’élever contre une telle procédure, Je demande 
à l'Assemblée d'agir avec sagesse en liant la discussion sur 
l'article 27 du décret à celle de l'ensemble des propositions 
concernant Ja propriété commerciale, L'Assemblée pourra ainsi 
juger en toute connaissance de cause, 

I cst invraisemblable, à mon sens, d'appliquer ce que vous 
me permettrez d'appeler la politique de l'artichaut et de faire 
enlever feuille par feuille ce qu'on ne pourrait arracher en bloc. 
l'uisque l'ordre du jour de celle séance comporte Ja discus- 
sion des pro wositions de loi relatives aux baux commerciaux, 
je demande fermement à l'Assemblée d'y joindre Ja présente 
discussion. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la justice et de législation. 


LA 
11 


es que je demande 


messieurs, de ce 








M. Jean Minjoz, président de la commission, Je demande À 
l'Assemblée de repousser la molion préjudicielle que vient 
de defendre M. Grousseaud. 

Aucune hâte ne s'est manifestée pour l'inscription à l'ordre 
du jour de celte séance de la discuss on de propositions qui 
out clé déposces depuis ie mois de décembre dernier, (Très 
Lien! très bien! sur divers bancs 

Des le mois de janvier, M. Mignot a fait adopter à uns forte 
majorité par la commission de Ta justice le texte qu'il rapporte 
aujourd'hui, Ce texte a une portée lumitée et je prie nos col. 
lègues, quelle que soit leur opinion sur le fond, de ne pas 
oublier que le rappoit de M. Mignot vise la seule revision 
triennale et ne concerne nullement le probleme du prix des 
baux renouvelés, 


Dans ces conditions, notre commission a e -timé M. Grouse 
seaud le sait bien puisqu'il en suit régulièrement tous ses tra- 
vaux — qu'il était partculiérement important et urgent de faire 


L 
voter cetle modification. 
IH D ne s'agit pis de faire de l'Assemblée nationale le juge 
d'appel des décisions rendues par le tribunal de Ja Sein 


M. Jean Grousseaud. 11 pourtant 
M. le président de la commisison. Trop de collègu < croient 


cneore que nous légiférons pour Paris et la région parisienne ; 
ons faisons la loi pour l'ensemble du p 

M. Mignot l'a souligné dans son rapport, Li revision triennale 
est profondément différente de la fixation du prix lorsque le 
les re 


locataire demandant 1e renouveHement de son bail. 
bénéficier de la propricté commerciale, est done inadmissible, 
sauf circonstance exceplionnelle, que le prix d'un bail qui «a 
Clé renouvelé trois ans auparavant, pui être nnuviment la 
stabilité des indices « 101 ques s oppose à loue pret ni 1 
de ce genre, 
lel est précisé l'objet bien Tirnité du rapport qui vous est 
soumis, Cest pourquoi je demande à l'Assemblée de reponse 
ser la molion préjudicielle de M, Grousseaud, Son auteur sait 
fort bien que, même in te à l'ordre du jour législatif, au 
| hot 


point onze d'ail +urs, la discussion du raprpro t de M Migno 
sur Ja propriété commerciale ne pourra pas être al 
aujourd'hui; il n'est, d'ailleurs, pas encore distribué 


F1, le président. La parole est à M, le garde des sceaux, 
4. Robert Schuman, garde des sceaur, ministre de la justice. 


lesdames, messieurs, Le Gouvernement ne vous demande pes 
d'adopter la motion préjudicielle ; il veut, en effet, reconnai- 
tre l'existence d'un probléme grave, dont la solution est 
urgente, que nous ne pouvous pas éluder. 

H One peut que donnr raison à In commission et à son 
rapporteur qui demandent que soient précises les crileres à 
admmeitre en matiere de revision des 1] vel CONINOTCITUX en 
vue de mettre un terme, autant que possible, aux divergences 


de la jurisprudence, 

D'autre part, le Gouvernement estime très légitime le désir 
des auteurs de la proposiuon d'éviter une hausse {trop massive 
des lovers nouvellement fixés, Les conditions d'existence des 


artisans et des commerçants atteints par la revision 1 loivent 
pas être troubiées, 

Des problèmes précis se posent done, mais je me demande 
si la forme choisie par la commission et la mecure qui ous 
est proposée peuvent réellement permettre d'atteindre le but 
que l'on se propose, Après eXarpen du texte, je suis convaincu 
que son application aboutira, en fail, à un biocage généralisé 
es loyers commerciaux, ce qui n'entre pas dans l'intention 
de la comrnission. 

Le texte Jui-méème sermble dire le contraire, mais l'analyse 
des disposilions qui y sont incluses et l'interprélalton que 
suggere le rappori montrent que le texte scra raremert prit- 
que. 

La variation des « indices économiques » doit permettre 1x 
revision, Imais qu'appelle-t-on « indices économiques » ? Si 


celle expression visait les indices qui reflètent l'activité écono- 
mn “*< tout le monde serait d'accord, 

Mais le texte nouveau, tel qu'il est interprété par la commis- 
sion et son rapporteur semble limiter cette notion aux indi- 
ces qui reflèient le prix des denrées de consommation, des 
salaires, du coût de Ja vie. 

L'on se réfère done à une notion très étroite: nous savor 
trés bien — et nous en sommes heureux — que depuis d 
longs mois et méêéine des années, ces indices n'ont pratique. 
ment pas varié, Ils ont même baissé et nous nous en félieitons, 
Celte notion ne econsülue done pas, dans les circonstances 
actuelles, une base acceptable de revision. 

En deuxième lieu, le texte ouvre subsidiairement une possie 
bilité de revision, lorsque la « modification matericlle des fac- 
teurs locaux de commercialité » sera de plus de 10 p. 100, C'est 
un terme tout à fait nouveau dont. nous n'avons pas d'inter- 
prélation authentique, Le rapport nous fournit des exemples 
inais ce n'est qu'une interprélalion qui a une certaine aulo- 
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rilé puisqu'elle émane de M. le rapporteur; mais sera-t-elle 
adrnis pu la jui prule net Nous me le savons pas. 
D'ailleurs, si on limitait la revision à mn examen des cir- 
conslances locales, ce serait là une discrimination qui n'est 
pas hr sure taertl acceptable. 
EU va des cireconslal roncrales dont il faut tenir compte 
aussi lorsqu'on veut fier une valeur locative équitable. De 
plus, vous ne pouvez pas dissociet les deux notions €car cer- 
laines circonstanres sont à la fois générales et locales, 
Prenons l'exemple du tourisme auquel mon collègue M. Méde- 
ein atiachera une cerlaine linporlance, 
\ Angleterre, d'un jour à l'autre, on supprime le contrôle 


SI. ei 
des devises i, de ee fuit, des touristes anglais peuvent nous 
arriver en masse, ils ne se répandront pas wmiformément sur 
metre territoni ll se coneentreront seulement dans certaines 


regions: la Côte d'Azur et peut-être la côte normande. I en 
resultera riation dans l'activité commrcreiale locale, mais 
ce Sera pal l'effet d'une canse get rale que vuus exclurez par 
le texte ! né que VOUS HOoUSs proposez. 

C'est un exemml : il v en aurail beaute np d'autres à cite r. 

Je consuitre dou que ce texte, qu es que soient les inten- 
tions qui ont animé la commission, ne répond pas à son but 
ji au but que poursuivent mème les auteurs de cette propo- 


nt à moi que le propriétaire, qui fait tout de 
méme un effort nécessaire à l'économie du pays, doit béné- 
fier lui issi de l'expansion économique que nous voulons 
pruvoquer. 

Nous ne voulons pas qu'il accapare en quelque sorte le fruit 
de l'acuvite du locataire, du commercant qui, par son effort 
personnel, par son liavail, est peut-être l'agent principal de 

propriélaire n'a certes pas Île droit d'annexer à 
sun profit Les fruits de cet effort, mais en revanche l'exelure 
tement du henefice d'une expansion genérale me parait 


con pr 
anjuste et hulefendabhle 

l'ur ailleurs, si nous allons trop loin dans la limitation du 
prix des loyers commerciaux, qui en profitera ? Ce ne sera 


Vos toujours le commercant mais la speculation parce que la 
Valeur du fonds de commerce, qui est fictive, montera d'autant 
et, au lieu d'etre vraiment la base de l'activité du commerçant, 
elle fera l'ohjet de transactions successives et multiples. Ce 
seront les intermédiaires qui en profiteront beaucoup plus 
que Îles connmercants eux-mêmes. 

D'un autre coté, il y a des inégalités entre les commerçants. 
Certains ont subi des revisions récentes parfois tres lourdes 
qui on pui « ire In} istes, alors que d'autres ont 2 tuellement des 
buslan en cours, qui n'ont pas encore trouvé leur solution. 

A ceux-ci les dispositions du nouveau texte s'appliqueraïent 
dès maintenant, Une inégalité choquanie serait établie ainsi 
entre deux calégories de propriélaires. 

[NEIL je dois faire valoir des considérations concernant la 
construction immobilitre qui, vous le savez, est plus que 
jamais, à l'heure actuelle, une de nos préoecupations com- 
juunes, Croyez-vous qu'un texte trop absolu pourra résoudre 
ce grave problème ? 

Une nouvelle inquiétude naîtra, des hésitations se feront jour, 
on abandonnera des projets qui étaient peut-être déjà arrètés, 

A quelle conclusion aboutissons-nous ? Je m'excuse d'avoir 
été trop lonxz dans un débat engagé sur une motion préjudi- 
cielle, mais j'ai voulu dès le début bien marjuer l'état d'esprit 
du Gouvernement, 

Je consid qu'il faut agir un texte est nécessaire — et le 
lus rapidement possible mais aussi de la façon la plus soi- 


ganeuse et la plus prudente, 

Neuf amendements viennent d'être déposés et le Gouverne- 
ment vous dit aussi qu'il serait disposé à collaborer avec la 
conmmis-ion en vue de l'élaboration rapide d'un texte de conci- 


Lution 

Je crois que pour celle raison, une sage solution serait le 
renvoi à la commission, (Applaudissements au centre, sur cer- 
dains bancs à qauche et sur de nombreux bancs à droite.) 

M. Jean-Louis Vigier. \oulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur 1e minisire ? 

M. le président. Mes chers collègues, le déhat est actuelle- 
ment engagé sur la motion préjudicielle déposée par M. Grous- 
seaud et non sur le fond, M. le garde des sceaux a donné son 
avis. Un orateur contre est inserit. 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse, monsieur le président, 
si j'ai dépassé un peu le cadre de la discussion, 

M. Fernand Bouxom. C'ulail nécessaire ! 

M. le président. Le Gouvernement intervient quand et comme 
it l'entend. 

M. le garde des sceaux. J'ai voulu exposer les motifs pour 
lesquels nous devons nous opposer à la motion préjudictelle. 

Toutelois, il n'est pus possible de refuser un examen mou- 
veau par la commission du texte qui nous est proposé pour 





que le débat public puisse s'instanrer dans la suite plus utile- 
ment. (Applaudissements au centre, à droite el Sur ceriains 
bancs à gauche.) 

M. le président. Je rappelle que le Gouvernement intervient 
quand il le veut, : À 

Sur Ja motion préjudicieile déposée per M. Grousseaud, 
ont droit à la paroie, outre l'auteur, un crateur contre, qui à 
été M. Minjoz, et un craleur pou répondre üu uouverneiment, 
qui sera M. Alphonse Denis. ds | 

Fnsuite je mettrai la motion préjudicielle aux voix à moins 
qu'elle ne soit retirée. Dans ce dernier cas, monsieur Vigier, je 
vous donnerai la parole dans la discussion générale, 

M. Jean Grousseaud. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. M. le garde des sceaux vient d'exprimer 
le désir du Gouvernement d'avoir avec la commission de la 
justice un entretien de manère à modifier éventuellement le 
texte qui nous e:t soumis, 

M. Frédéric-Dupont. On aurait pu le faire plus tôt, 

M. Jean Grousseaud. Dans ces conditions, je suis d'accord 
pour rebrer provisoirement ma motion préjudicielle. 

M. le président. Si le Gouvernement demande le renvoi en 
commission et s1 la commission est d'accord, le renvoi e:t 
de droit, 

M. le président de la commission. La commission ne demuaride 
pas le renvoi, monsieur le président, 

M. Jean Grousseaud. Je retire provisoirement ma motion, 
monsieur le président, 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 

M. Jean-Louis Vigier et M. Denis, qui devaient prendre la 
parole sur cette motion, pourront done, s'ils le désirent, inter- 
venir dans la discussion générale que nous abordons main- 
tenant. 

M. Pierre André. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre André, pour un 
rappel au réglement. 

M. Pierre André. C'est bien ur un rappel au règlement, 
monsieur le président que j'ai demandé la parole, 

M. le président. Je n'ai jamais pensé, monsieur André, que 

ce fût pour une autre raison. (Sourires.) 
. M. Pierre André. M. Grousseaud avait déposé une motion pré- 
judicielle, mais après avoir entendu les explications données 
par M. le garde des sceaux, il l'a retirée. M. le garde des sceaux 
désire, si j'ai bien compris son discours, que quelque chose soit 
fait au sujet des baux commerciaux, et, après examen du texte 
soumis à l'Assemblée, qu'une discussion s'institue en com- 
mission pour aboutir à une rédaction sur laquelle nous pour- 
rions tomber d'accord, 

Or, monsieur le président, vous nous dites maintenant que 
vous ouvrez la discussion générale. Si nous devons aboutir à 
un renvoi à la commission pour donner satisfaction au désir du 
Gouvernement, ne serait-il pas plus utile de voter maintenant 
sur Ja demande de renvoi ? (Applaudissements à droite et au 
centre ) 

M. le président. Il e<t exact que M. le garde des sceaux, dans 
son intervention, à envisagé la possibilité d'un renvoi à la 
commission, H ne m'a toutefois pas saisi d'une demande for- 
melle et il a laissé ouvrir la discussion générale. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Vigier. 

M. Pierre Garet. Nous perdons notre temps! 

M. le président. Quand je serai saisi d'une demande dé 
renvoi, j'en informerai l'Assemblée, Sinon, je mettrai aux voix 
le texte rapporté par M. Mignot. Personne ne peut s'élever 
contre cetle procédure parfaitement réglementaire, 

La parole est à M. Vigier. 

M. Jean-Louis Vigier, Je m'excuse d'avoir demandé tout à 
l'heure à interrompre M. le garde des sceaux, mais je dois 
dire qu'au début de l'après-midi, à treize heures, mon euilegue 
et ami M. Mignot et moi-même avons été reçus par M. le pré- 
sident du conseil qui nous a pratiquement donné son accord 
sur le rapport qui vient d'être présenté à l’Assemblée. 

Je voudrais savoir si M. Robert Schuman, lorsqu'il deran- 
dait le renvoi que M. Edgar Faure s’est à peu près engagé à ne 
pas demander, parlait au nom du Gouvernement. (Erclama- 
lions sur divers bancs.) 


M. Joseph Denais. Le Gouvernement ne s'engage qu'en 
séance, 

M. le président. Je vous ai donné la parole dane la d'scussion 
générale, monsieur Vigier. Lorsque eelle-ei sera close, dans une 
demi-heure environ, car nous serons tokérants, je mettrai aux 
voix le texte proposé par la commission, sauf si je euis saisi 
d'une demande concrète, 
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M. Grousseaud a retiré sa motion préjudicielle. J'ai entendu 
comme vous tous, mes chers collègues, l'intervention de M. le 
garde des sceaux. Lorsque je eerai saisi d'une proposition, j'en 
aviserai l'Assemblée. 

M. le garde des sceaux. Je denande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'ai considéré qu'il serait plus correct 
de ma part de laisser s'ouvrir la discussion générale. 

M. le président. C'est ce que J'avais compris. 

M. le garde des sceaux. ..et de demander, au moment dn 
passage à la discussion des articles, le renvoi à la commission. 

M. le président. La discussion générale permet de produire 
des arguments. 

M. Jean-Louis Vigier. Je ne crois pas avoir manqué à la cour- 
toisie en posant une question. \ à 

J'estime simplement qu'au moment où un vote d'une certaine 
importance va intervenir, il faut que la discussion se déroule 
en pleine clarté. . : " 

J'ai déposé une proposition de loi tendant à maintenir les 
loyers commerciaux aussi longtemps que l'arrèté du 17 février 
1954 bloquant les prix des services sera en vigueur. Si j'ai été 
amené à déposer cette proposition, c'est parce que des abus 
incroyables ont été signalés. ; 

La meilleure facon de vous convaincre est certainement de 
vous fournir quelques exemples. M. IL. — je m'excuse de 
me pas donner les noms — rue Etienne-Marcel, dont le layer 
commercial était de 11.000 francs en 1%39 à reçu récemment 
de son propriétaie une proposiliun portant ce loyer à 1 mui- 
lion 273.322 francs. Faîtes le calcul! 

C'est M. B..., gérant d'une affaire commerciale, rue Royale, 
dont le loyer était, en 1937, de 15.000 francs et à qui le pro- 
priélaire demandait récemment 1.600.090 francs. 

C'est M. B.... dont l'affaire est située rue Taitbout, dont le 
lover était, en 1940, de 2.400 francs, et à qui on propose au- 
jourd'hui un loyer de 320.000 francs. 

M. Marcel Massot. Les tribunaux doivent être saisis! 

M. Jean-Louis Vigier. Il faut les aider, les tribunaux! 

C'est encore M. L..., dont l'affarre est située rue Quincam- 
poix et dont le loyer était, en 19939, de 9.000 francs et à qui 
on demande aujourd'hui 560.00 francs, 

M. Henri Lacombe. Quel est le chiffre d'affaires « 
merçcants ? 

M. le président. Veuillez laisser parler l’orateur., 

M. Jean-Louis Vigier. I1 me serait d'ailleurs facile de citer 
d autres cas, non seulement à Paris mais en province, à Por- 
deaux, à Lyon et même dans des villes de moindre importance. 

Telles sont-les raisons qui m'ont incité à déposer cette pro- 
L sition de loi, La commission de la justice et son rapporteur 
‘ont modifice. 

Soucieux d'efficacité, je renonce à tout amendement et je 
me raliie aux conclusions de M. Mignot qui me donnent salis- 
faction sur l'essentiel. 

M. Frédéric-Dupont. Très bien! 

M, Jean-Louis Vigier. Je vous demande de prouver que l’on 
peut obtenir du Parlement qu'il soit mis fin à certains abus 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à la menace et à la vio- 
jence. 

Je compte sur vous, mes chers collègues, pour m'aider à faire 
celle démonstration. 

M. le président. 12 parole est à M Maiihe. 

M. Pierre Maïlhe. Mes chers collègues, à la lumière des expli- 
talons qui viennent de nous être données, nous pouvons mesu- 
rer la vanité de la procédure que nous sommes en train de 
suivre. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à droite et à 
gauche.) 

Le groupe radical était disposé à suivre la suggestion de 
M. le garde des sceaux et c'est sans doute dans ce sens qu'il se 
prononcera dans un instant. 

M. Frédéric-Dupont. C'est l'enterrement! 

M. Jean-Louis Vigier. Exactement ! 

Plusieurs voiz à droite. Non! nou! 

M. Frédér . 11 faut avoir du courage ! 

D 

M. le président. Mes chers collègues, je vous prie de laisser 
parler M. Maiihe. 

Vous vous prononcerez souverainement après la clôture de 
Ja discussion générale. 

M. Joseph Denais. Nous sommes pour quelque chose de rai- 
sonnable, mais non pour quelque chose qui ne l’est gas. 

M. le président. Le texte est rapporté par la commission de 
la justice et de législation. 

M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur Denais! 

M. le président. Je vous prie d'écouter l'orateur, 





HA. le président de la commission. Je ne m'explique pas celte 
passion ! 

M. Pierre Maïlhe. Il est d'ificile d'apprécier comme il se doit 
la passion que l'on met dans une question de cet ordre, comme 
il est peut-être diflicile d'apprécier avec beaucoup de sercn le 
la proportion qui tend à la anettre à l'étude de nouveau 

On peut, en effet, se demander pourquoi le Gouvernement, 
depuis deux mois environ, n'est pas venu devant la commission 
de la justice pour lui faire conmaitre son sentiment, 

Quoi qu'il en soit, va-t-on faire croire à celte Assemblée 
que ce problème a un tel caractère d'urgence. 


M. Jean-Louis Vigier. Qui! à Paris surtout! 


M. Pierre Maiihe. que sa solution ne peut souffrir quel- 
ques semaines de retard ? 

J'entends bien qu'il est des cas exceptionnels, comme ceux 
cités par M. Vigier. 


Mile Madeleine Marzin. Ce ne sont pas des cas exceptionnels! 


M. Pièrre Maihe. I! sont incontestablement très intéressants, 
mais les cas d'espèce ne justifient pas l'énervement de l'As- 
semblée. 


M. Auguste Joubert. L'énervement de certains membres de 


l'Assembiée ! 
N René Moatti. C'est du « poujadisme » urbain! 


M. Pierre Maïlhe. Rappelant mon propos de tout à l'heure 
sur Ja vanité de la procédure que nous sommes en train de 
suivre. nous tenons essentiellement d'ores et déjà à dire que 
nous ne pourrons douner notre entier accord aux conclusions 
de M. Mignot. 

L'adoption de ces conclusions telles qu'elles nous sont pré- 
sentées aboulirait 1ps0 [ai to à un vérilable blocage des prix. 
Or nous sommes unanimes à penser que la politique du blocage 
des prix en matière d'habitation comme en matiere commer- 
ciale depuis 1919 à fait subir au patrimoine immobilier nato 
pal, qui est indispensable à l'économie du pays, un préjudice 
coter li. (Très Lien! très bien! sur plusieurs bancs à 
droite.) 

Il me semble inutile, tant ces notions sont À l'esprit de 
chacun de nous, mes chers collègues, de faire un parallèle 
cutre la politique de construction et Ja politique de sauvegarde 
du patrimoine immobilier exi-lant qui devrait également étre 
la nôtre. 

Il est parfait de construire de nouveaux immeubles, mais il 
serait parfait aussi de sanvegarder le patrimoine existant, 

Or, l'expérience révèle, d'une facon générale, que depuis 
une trentaine d'années, les revenus de la propriété bâtie n'ont 
pas même perm's l'entretien des immeubles, 

Par delà l'intérêt du locataire ou l'intérêt du propriétaire, 
il y a la sauvegarde du patrimoine immobilier dont j'ai l'in 
Eure qu'on se préoccupe fort peu dans celte Assemblée. 
| me parait cependant aisé de nous placer, comme je le fa 
de ce point de vue. IL faut parvenir à des solution raison- 
nables, 

Je répète qme les conclusions de M. Mignot nous paraissent 
un peu excessives el que nous ne pourrons pas, quant à nous, 
relenir le coeflicient de variabilité qu'il avait fixé, mi, à 
29 p. 100, car il se traduirait par un véritable blocage des prix 
Nous avons tous connaissance d'un amendement qui a été 
déposé par M. Grimaud et qui permettrait vraiment un a<sou- 
plissement, en faisant jouer, au profit du gropriétaire, un 
coefficient de variation beaucoup plus modeste que celu que 
nous trouvons dans la proposition rapportée par M. Mignot. 

Il serait, en effet, assez extraordinaire d'obliger le proprié- 
taire à attendre une variation de 25 p. 100 des indices éconormi- 
ques pour reviser le loyer. 

Quelle serait sa réaction et comment se traduirait-elle an sein 
de l’Assemblée nationale si une variation des indices écono- 
miques, disons de 2% p. 190, était constatée sans qu'il puisse 
obtenir la revision du loyer? Ce serait un handicap considé- 
rable pour l’économie privée de ce propriétaire. 

En effet, il n'aurait pas la possibilité de retirer un franc 
de revenu supplémentaire de l'inmeuble dont il a la charce 
et dont il doit assumer l'entretien, On arriverait à une solution 
vranment jnique, 

Sous le bénéfice de ces observations très brèves je déclare 
à l’Assemblée que le groupe radical socialiste serait partisan 
on y insiste et si le Gouvernement le demande vraiment à quel- 
que moment de Ja discussion, d'un renvoi à la commission. 
mais avec la ferme intention, bien entendu, de ne pas laisses 
celle question se pourrir pendant plusieurs moi 


1 
I faut que la question soit réglée à bref délai pour répondre 
aux vœux légitimes d'un certain nombre de nos Meg ainsi 
qu'à celui de la commission elle-même, 
Si le renvoi à la commission n'est pas prononcé, nous n'accep 


terons pàs le rapport de M. Mignot tel qu'il est présenté, tuais 
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} voterons l'amendement de M. Grimaud. (Applaudissements 


sur certains bancs à gauche el sur divers bancs à druile.) 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 
M. Alphonse Denis, Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
nslée Im ra pas à Une demande de renvoi à la com- 


Lil 1 L, 
Un fuit élat de difficullés que soulève ce texte, qui aurait 


{ t ha \{ 

ET: ° iminous Île probl me des baux commerciaux 
depuis di nées en cominission, Malgré tous nos efforts, 
l'Assemblée : de de la précédente législature s'est séparée 
sul voir régié cet imporiant problème, 


Nous h'acceplerons donc pas de renvoi à la commission, car 


Fou ivU bien que ce renvoi signilierait l'enterrement de 
Ja quest L4 defenseurs de la P opriéle bâtie, qui où t d'ail- 
Jeu recu des instructions ces jours derniers, entendent bien 
saboier Ja discussion pour qu'elle ne s'instaure pas 


L'article 235 du décret du 90 septembre 1953 prévoit quelques 
routes pour la ff ation du prix des baux commerciaux. Mais le 


caractere Vague et uuprécis de ce texte fait qu'en réalité les 
Liver conte iUX ont Hhlres (| 1 tel clat de choses est EL 
Lorgine de très nombreux abus dont certains ont él sighalés 


ul jou hui « 


arrive fréquemment qu'après avis d'un expert désigné — 
genéralement un architecte atlaché à une clientèle de proprié- 
lunes tnimobnite1t les propriélan réclament et obtiennent 


des tribunaux Ha fixation d'un loyer à un taux représentant 

vingt ou trente fois celui de 1939, C'est extravagant. 
Perimettez-moi de protester d'ailleurs contre la façon dont 

sont effectuées les expertises, Les architectes ne sont pas qua- 


Hits, à notre avis, pour déleriminer la valeur de la propriété 
cofhiuetotale, 
telle spéculation abusive provient du fait que, malgré les 


efforts du groupe communiste, les bases de calcul du prix des 
baux commerciaux n'ont Jamais été fixées. 

Nous avio pourtant, le 17 novernibre 1946, déposé une pro- 
posihon de loi dans ce sens sous le n° 13%9, et une autre, le 
J novembre 14%, sous Je n° 7061, Ces propositions de Joi 
avaient pour objet de régler l'ensemble du problème de la 
propriété commerciale, Mais, devant l'urgence du problème 
des lovers commerciaux et artisanaux, nous avions déposé, le 
décembre dernier, sous le n° %549, une proposition tendant à 
lier un juste plafond de ces haux. 

Cerlains groupements professionnels out préconisé, pendant 
un cerlain temps, le calcul des lovers commerciaux selon la 
méthode dite de la surface corrigée, instituée par la loi du 
1" septembre 1%8 pour les locaux d'habitation, Or, rien ne 
serait plus dangereux pour les intéressés. On n'ignore pas à 
quels abus de & mhlhLe mesures ont abouti pour les locaux 
d'habitation, La situation deviendrait plus compliquée encore 
clant donné la diversité des locaux commerciaux. 

La législation actuelle est une source d'abus et de procédures 
coûleuses, C'est pourquoi le groupe communiste, soucieux 
d'éviter ces procédures coûteuses et compliquées, n'a cessé 
de recomimander la moins mauvaise des solutions, c'est-à-dire 
la fixation d'un plafond par rapport aux loyers de 1999. 

lel est l'objet de notre contre-projet, lequel tend à fixer un 
Plafond sur la base d'un coefficient de quinze fois le lover de 
139, Nous avions proposé le coefficient _ t, mais ayant reçu 
de nombreuses délégations et des lettres émanant des orga- 
h-ines professionnels, nous avons accepté le chiffre de quiuze 
En ce qui concerne les locaux qui n'étaient pas loués en 
1139, le prix de base sera déterminé par analogie avec ceux 
qui élaient pratiques en 19939 pour des locaux similaires, 

Nous considérons que notre proposition de loi est la plus 
Sunpie et la plus équilable et nous enregistrons avec satisfac- 
Lion que notre idée a progressé, puisqu'elle est retenue par de 
nombreux organismes professionnels, C'est d'ailleurs l'opinion 
exprimée par la fédéralion nationale de la coiffure, le comité 
hational de la propriété commerciale, le comité lyonnais de 
delense de Ja propriété commerciale, 

Nous avons méme lu un artiele du journal Les Echos, qui 
prelait à l'ancien secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
l'urvention de limiter les loyers à une valeur correspondant à 
quinze fois le lover pratiqué en 1939, 

C'est d'ailleurs la jurisprudence actuelle, 

M. le rapporteur. Alors, point n'est besoin d'un texte ? 

M. Alphonse Denis. Mai: elle établit le prix des loyers par 
rapport à la réference de 1999 sur des cuellicients beaucoup 
trop éleves. 


Nous avons demandé à l'Assemblée nationale, le 7 décem- 
bre dernier, qu'elle se saisisse d'urgence de notre proposition 
mais nous n'avons pu obtenir l'accord de la commission de 
la justice sur la procédure d'urgence. Seuls, les sept commis- 
saires communistes se sont prononcés favorablement, 





J 


Désigné comme rapporteur de ma proposition de loi, je n'ai 
pas été suivi par la commission, mais j'espère que l'Assemb!és 
voudra bien se rallier à un texte qui éviterait une procédure 
difficile et coûteuse. 

En conciusion, mesdames, messieurs, nous considérons qu'il 
faut discuter imiméd'atement la proposition de la commission de 
la jus! ce, 

Ce n'est pas que nous soyons d'accord sur ses termes! Bien 
que l'organisation de M. Gingembre ait prétendu que cette pro- 
pusilon serait favorable aux commerçants et aux artisans, 
nous considérons qu'elle aggrave l’ancien texte, celui de l'arti- 
cle 27 du décret du 30 septembre. On y fait seulement éclat de 
la premicre partie du texte, laquelle représente bien une an 
lioration, mais non de la dernière partie, laquelle fait état 
des possibilités de revision des baux si le facteur de contue:- 
cialité augmente de plus de 10 p. 100. 

Qu'entend-on par facteur de commercialité ? 

Le commerçant qui agra fait un eflort pour revaloriser son 
fonds de commerce pourra être pénalisé parce qu'il sera possible 
d'établir que le facteur de commercialilé a augmenté. 

Ces di-posilions sont dangereuses, mais nous entendons 
malgré tout que leur examen soit engagé, car les modifications 
que nous proposons permettront de donner satisfaction aux 
commerçants et aux artisans çt de mettre fin à une <spécul 
tion qui n'a que trop duré. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Doisdé, dernier ora'eur 
inscrit dans la discussion générale, 


M. Raymond Boisdé. Je me bornerai à manifester une sur- 
prise et à expriMér un vœu, 

Encore que je sache fort bien que le problème en cause soit, 
à peu près exclusivement, du ressort de la commission de la 
justice et de législation et que je connaisse ses méthodes de 
travail — je rends hommage à ses animateurs — je suis surpris 
d'apprendre, aujourd'hui, que le représentant du Gouverne- 
ment n'a pas été invilé ou n'a pas voulu participer aux délibé- 
rations de la commission. 

Me souvenant d'un autre précédent, je pense qu'une telle 
collaboration n'était pas impossible. Pour ma part, je l'aurais 
souhaitée, 


M. le garde des sceaux. J ai eu le tort de ne pas être ministre 
de la justice à temps. (Aires.) 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le garde des sceaux, il ne 
s'agit point d'une querelle de personne. Je n'y songerais d'ail 
leurs pas. 

Je pense tout de même que les propos que vous venez de 
tenir eussent été particulièrement à leur place au sein des 
délibérations de la commission de la justice. 


M. Francis Leenhardt. Voilà ce que c'est que l'habitude des 
décrets-lois ! 


M. Raymond Boisdé. Je formulerai maintenant un vœu. 

Le temps passé a elté du temps perdu. On n'a pas pu regler 
les conflits à l'amiable, On les à même plutôt envenimés. Et la 
situation en a été aggravée. 

Ce n'est point de cette facon que l'on peut promouvoir 1 ex- 
pansion économique et que l'on suscitèra la conversion qui 
n'intéressent pas uniquement l'activité industrielle mais aussi 
l'activité commerciale. La fixation de loyers convenables va 
dans ce sens. Une politique inverse nous écarte du but que l'on 
recherche. 

Je souhaite done que le Gouvernement s'ingénie, non pas à 
rattraper le temps perdu, c'est impossible, mais à éviter tout 
nouveau délai. I souhaite aussi que le ministre de l'indus- 
trie et du commerce soit également invité à faire part de ses 
observations à la commission de la justice, principalement 
sinon uniquement compelente, 

Nous ne devons pas, en effet, perdre de vue — et sur ce 
point, monsieur le garde des sceaux, je m'adresse à vous — 
que le problème des relations entre locataires commercants 
et propriclaires d'immeubles ne peut pas être assimilé aux 
relations entre les locataires habitant des locaux et ceux qui, 
au contraire, exercent un métier ou une profession dans ces 
locaux. Le local est, pour le commerçant, un instrument de 
travail. Le propriétaire d'un immeuble est le propriétaire d'un 
instrument de travail, comme il arrive en d'autres circons- 
lances, Il le loue à celui qui exerce le métier. 

IL faut absolument tenir compte de ce fait. 

Je ne saurais, dans ces conditions, m'associer à des procé- 
dures dilatoires. Je ne sais si vous avez l'intention de pro- 

ser une date ferme et précise pour la reprise du débat. 
lans le cas contraire, je m'opposerai au renvoi à la commis- 
sion. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close, 


Re 


M .- Vo USER £ 


ax 


Let pj" "06 En du 


M LA 





re 


ré « Fe 


at 


où us eg te 








| men ve VAT 


+ A ETES 


AD Ro DT o 

















ASSEMBLEE NATIONALE - 


SEANCE DU 13 MAI 1955 2761 





\vant de consulter l'Assemblée sur le passage à la discussion 
de l'article unique, je donne la parole à M. le garde des 
sueaux. 

M. le garde des sceaux. Ainsi que je l'ai dit, le Gouverne- 
ment demande le renvoi à la commission pour une étude très 
ravide, non seulement du texte des amendements — qui sont 
‘x au nombre de dix — mais des suggestions que, avec 
mon collègue de l'industrie et du commerce, je ferai à la 
commission. C'est tout ce que le Gouvernement peut faire, 
puisqu'il n'a pas le droit de déposer des amendements ou un 
contre-projet. n . | - : 

La commun'cation À Ja commission aura lieu dès le début de 
la semaine prochaine. Et 

l'autre part, je vous Gemande de considérer, mes chers col- 
Jisues, qu'en J'état actuel de l'ordre du jour et étant donné 
Ja suspension de nos travaux, il n'y à aucun espoir que cette 
affaire puisse revenir durant les deux prochains mois devant 
otre Assemblée. A 

IL ect done très utile, précisément pour aller vite, de faciliter 
le débat ultérieur devant le Conseil de la République. 

C'est pourquoi je considère — je réponds à M. Boisdé — que 
nous ne perdons pas notre temps actuellement, mais que nous 
hätons le vote définitif de la proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comimis- 


Sul. 


M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à délibérer sur la demande de renvoi. 

Toutefois, contrairement à ce qu'ont prétendu certains col- 
lèzucs, la commission à très sérieusement étudié les différentes 
propositions qui lui étaient soumises, Rien n'a été improvisé. 

ou'on veuille bien relire les noms des auteurs des propo- 
silions, On verra qu'ils représentent différentes nuances de 
cette Assemblée, 

De plus, si la commission n'a pas vouln voter l'urgence, 
c'est précisément pour ne pas que l'Assemblée se laisse empor- 
ter par une discussion trop courte. 

Nous avons consacré deux séances, si je ne me trompe, à 
l'examen du texte proposé par M. Mignot. 

Nous avons d'abord écarté la proposition de M. Alphonse 
Denis, puis, dans son premier texte, celle de M. Vigier. Ensuite, 
uous avons élaboré Je texte que vous connaissez. 

lermettez-moi d'ajouter, m'adressant à ceux de mes collègues 
qui sement croire que nous innovoens complètement en Ja 
malivre, qu'ils sont absolument dans l'erreur. Lisez l'article 27 
actnel et vous constaterez qu'il est très peu différent de l'ar- 
tile 27 que vous propose M. Mignot. 

Mons eur Grousseaud, vous avez parfaitement le droit de lever 
les bras au ciel, mais permettez-moi de vous rappeler que 
certains de nos collègues — non pas vous, car vous êtes trop 
averti pour n'avoir pas vu Ja différence — croient que nous 
innovons en prévoyant une revision triennale en cas de varia- 
{on du quart. 

Voici le texte actuel: 

« La demande ne sera recevable que si les conditions écono- 
miques se sont modifiées au point d'entraîner une variation de 
plus du quart de la valeur locative des lieux loués, fixée amia- 
b'ement où par décision judiciaire. » 

Or, le teste de M. Mignot, te] qu'il est rapporté par lui, est 
le suivant : 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la der- 
nicre fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices éco- 
nomiques n'ont pas varié de plus du quart, à moins que soit 
rapportée Ja preuve d'une modification matérielie des facteurs 
locaux de commercialité des Jieux loués ayant entraîné par elle- 
terme une variation de plus de 10 p. 100 de la valeur locative, s 


M. Guy Petit. IL y à un changement de génitif, 


M. Frédérie-Dupont. Me permellez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. le président de la commission. Pien volontiers. 


M. Frédéric-Dupont. Je veux simplement répondre à M. Mailhe 
qui s est exprimé au nom du groupe radical-socialiste. 

IL y à exactement deux ans et demi que M. Lafay a déposé 
une proposilion de loi qui tendait à bloquer les loyers au coeffi- 
cient 15. 5 

D'ailleurs, depuis cette date, aucune négociation on transac- 
74 . lait possible car chacun, de son côté, attend le vote de 
Cene 101, 
. test un membre de votre groupe, mon cher collègue, qui a 
ftja Saust celle Assemblée de cette question. Depuis deux ans 
ct demi, vous auriez pu trouver le temps de l'étudier et de 
Voter, (Applandissements à droite. — Erclamations sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président de la commission. Pour ma part, je n'essaye 
las de passionner le débat, Je tente, au contraire, de le rame- 


deja 








ner <ur son véritable terrain, qui est avant tout un terrain 
juridique. 

Certains tribunaux, en effet — et notre rapporteur y à fait 
allusion dans son rapport, — ont déjà défini, dans le sens 
dégagé par le rapport de M. Mignot, ce qu'il fallait entendre par 
Variation de la valeur locative de plus du quart. 

C'est donc une question de droit avant tout. - 

On dit que la propriété commerciale gène la politique de 
construction ? Je rappelle qu'à part des moments exceplionue:s, 
jamais le prix des loyers commerciaux n'a été bloqué. 

Jamais, sauf dans certains cas, les loyers commerciaux n'ont 
fait l'obiet des mêmes réglementations que celles concernant 
les locaux d'habitation ou à usage professionnel, Et vous le 
savez bien, 

Quand on parle, en conséquence, du coefficient qui s'applique 
an prix des loyers commerciaux par rapport à 1939, certes, on 
h'invente rien, car, dans une certaine mesure, des tribunaux 
appliquent des coefficients, mais, rien dans la loi, vous enten- 
dez Men! rien dans la loi ne permet de faire allusion à tel ou 
tel coefficient, On a toujours dit, et l'argument est de poids, 
qu'en matière de propriété commerciale, le loyer devait être 
égal à la Valeur loealive équitable, Lorsqu'il s'agit du renou- 
vellement du bail, disais-je 11 y a quelques instants, le prix du 
bail renouvelé doit être fixé à la valeur locative équitable, 

Aujourd'hui, il ne s'agit pas de cela, mais uniquement de Ja 
revision triennale, ce qui est très particulier. Et Ja limitation 
que j'ai rappelée tout à l'heure existe depuis 1926. Elle a été 
reprise daus le décret de 1953, qui fut l'œuvre de M. Boisdé, si 
je ne me trompe, et non pus celle de la chancellerie. 

M. Raymond Boisdé. Je fais toutes réserves sur cette affir- 
malion, monsieur Minjoz. (Sourires.) 

M. le président. Permettez-moi de vous rappeler, monsieur 
Miujoz, que le temps de la commission est épuisé. 

M. le président de la commission. Je demande À l'Assemblée 
en conclusion, de ne pas interrompre ce débat à peine com- 
imencé, car je ne crois pas qu'un renvoi en commission abou- 
tisse à un résultat rapide. 

A droite. 


M. le président de la commission. Ne vous faites pas d'illu- 
Sions: Vous ne pourrez pas en terminer avec celie question, et 
M. le président le sait très bien, avant plusieurs mois. (Protesta- 
lions à droite.) 

M. Pierre Garet. Crovez-vous, monsieur Minjoz, que le Conseil 
de ln = eg nous renverra le projet, aprés le début 
d'aujourd'hui, d'ici quinze jours ? 

M. Alphonse Denis. Monsieur Garet, la question a été 
mince, 

Les membres de Ja commission qui protestent sont ceux qui 
n'ont pas assisté aux travaux de la commission, S'ils avaient 
été présents, ils seraient au courant, comme les autres ! 

M. le président de la commission, L'avantage du système de 
la navette, c'est qu'il permet, outre des allées et venues entre 
le Conseil de la République et nous, l'apaisement des esprits. 

Les observations passionnées d'aujourd'hui seront reprises 
certainement avec beaucoup plus de calme devant le Conseil de 
la République, Ensuite, si des modifications se révèlent indis- 
pensables, nous les accepterons comme nous l'avons toujours 
fait. 

Il demeure, mes collègues, qu'il serait de mauvaise 
méthode, sur un sujet comme celui-ci, de prononcer le renvoi 
en commission, Je regrette done, pour ma part, de dire à M. le 
garde des sceaux que je ne peux pas accepter sa suggestion. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi de Ja 
proposition de loi à Ja ion, demandé par le Gouver- 
nement. 

M. le président de la commission. Je 

M. le président. 1 1 

Le scrutin et ouvert. 

(Les voles sont recueuli 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?, 

Le serulin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin® 
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demande le scrutin. 


»minission demande le rutin. 


Home. des VOIRIE. sos vscscosecise 614 
Majorité absolue... CETTLIITIIIIITITIIIIE JUS 
Pour l'adoption........... 202 
DR. dues ds doté die . 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, je consulte l'Assemblée sur le 
la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la 
l'article unique ) 
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[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

Article unique. — L'article 27 du décret n° 523-260 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« La demande en revision ne pourra être formée que trois 
ans au moins aprés la date d'entrée en jouissance du hestatre 
ou apres le point de départ du bail renouvelé. 

« De nouvelles demandes pourront être formées tons les 
trois ans à A 59 du jour où le nouveau prix sera applicable, 

« (es demandes ne seront pas recevables si, depuis la der- 
nière fixalion amjabie où judiciaire du loyer, les indices éco- 
norniques n'ont pas varié de plus du quart, à moins que soit 
rapportée la preuve d'une modification matérielle des facteurs 
locaux de commercialilté des lieux loués ayant entraîné par 
elle-même une variation de plus de 10 p. 100 de Ja valeur 
locative, » 

MM. Aiphonse Denis, Estradère, Mme Estachy ont déposé, 
sous le n° 1, un contre-projet ainei conçu : 

« Art, 1%, — L'articie 23 du décret n° 53-960 du 20 septembre 
153 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le montant des baux à loyer d'immeubles on de Jocaux À 
usage industriel et artisanal sera fixé de telle façon qu'il ne 
puisse excéder celui du {1% septembre 1999 majoré de quinze 
lois, Lorsque les locaux n'étaient pas loués à cette époque, le 
prix de buse sera déterminé par analogie avec ceux pratiqués 
en 192 pour des locaux similaires, 

« Pendant la durée de l'instance relative À Ja fixation du 
prix, le locataire sera tenu à paver les lovers échus au prix 
du bail dont le renouvellement est demandé, sauf compte à 
faire, le cas échéant, entre bailleurs et preneurs, après Ja fixa- 
tion définitive du nouveau bail ». 

« Art, 2. — Les dispositions de la pré 
public, , 

La parole est à M. Alphonse Denis: 

M. Alphonse Donis. Le contre-projet dont M. le président vient 
de donner lecture tend, en réalité, à ce que le montant des 
baux à lover d'immeubh! ou de locaux à usage industriel et 
artisanal ne puisse excéder celui du 1% septembre 1939 majoré 
ue qui lois, 

Je réyle que, d'après 
nent de toutes les 
rante de fixer le 


sente loi sont d'ordre 


les renseignements qui nous parvien- 
regions de France, il est de pratique cou- 
laux des loyers en question par référence aux 


lovers de 1939, Seulement, ces lovers sont fixés à des taux 
exorbila qui répresenlent vingt fois, trente fois et mème 
quarante futs le taux de 1959, 

Ce n'est pas admissible, et il est indispensable de fixer un 
plat E 

Nous le demandons, d'ailleurs, depuis très longtemps. Dès 
l'ancienne législature, nous avons présenté des propositions 
dans ce sens. Ces propositions n'ont pas élé retenues, ce qui 
explique que nous assistions à de nombreux abus. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de prendre en 
considération, par scrulin, notre contre-projet, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je m'en suis déjà expliqué, La commission 
demande à l'Assemblée de ne pas prendre en considération Je 
contre-projet, estimant que ses dispositions seraient à la fois 
inapplicables et inéquitables. 

M. le président, Personne ne demande plus Ja paro:e ee 

Je consulte l'Assemb.te sur la prise en considération du 
contre-projet présenté par MM. Alphonse Denis, Estradère et 
Mme Fetachy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 

lé scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du s-rulin: 


Nombre des volants... ..sss.ssssssossssse O4 
Majorité absolue........... cocsosososse.e OU 


Pour l'adoption........... 100 
COMIFTO .....00 PPT ETITIST + 014 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mauiice Grimaud a déposé un amendement n° 9 ten- 
dant à insérer, avant l'article unique, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« Le premuer } \ragraphe de l'ârticle 3 du décret n° 53-060 
du 30 septembre 1953 est complété ainsi qu'il suil: 

« … sauf en ce qui concerne la revision du loyer nm, 

La parole est à M. Maurice Grimaud, 





M. Maurice Grimaud. Mes chers collègues, dans cette star, 
quelque peu animée, je tiens à présenter tout d'abord 
petit amendement technique. 

IL s'agit d'un problème de revision et si j'ai préseuté cs 
texte aujourd'hui, dans ce débat, c'est précisément pure 
que la commission ayant décidé d'extraire de l’ensemb}e jy 
rapport les problèmes de revision, il ne m'a paru possible de 
le présenter qu'à l'occasion du texte de revision qui nous est 
éourmnis. 

Je signale à l'Assemblée que le décret du 36 septembre 1%, 
a, probablement par inadvertance, fait disparaître la faculté j 
revision en matière de baux emphytéotiques. 

Les baux emphytéotiques sont des baux à très longue dur'e 
et il est normal de considérer qu'ils n'ont pas à être ren 
velés, mais leur revision avait été inscrile dans les textes jar 
la loi du 25 août 1948, 

Comme cette disposition était extérieure au texte g'réral, 
uisqu'elle n'avait pas figuré dans la loi de 1926, il est pro. 
able que les rédacteurs du décret ne l'ont pas aperçuc ct 
qu'ils ont omis cetie adjonction à leur texte. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée, modifiant l'art 
cle 3 du décret du 30 septembre 1953, de le compléter par les 
mots « sauf en ce qui concerne la revision du loyer », de telle 
manicre que soit maintenue la disposition qui y figure et en 
vertu de laquelle les baux emphytéotiques sont exclus du bé: 
fice du renouvellement, mais que tout au moins le bénélie 
de la revision du prix leur sait accordé. 

Cela est d'autant plus logique que ces baux étant à 
longue durée, la redevance est particulièrement affectée par 
variations monétaires et que l'application du principe de là 
revision s'impose conune la loi du 25 août 1948 l'avait reconnu, 

Tel est le sens de mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne repousse pas a pri i 
l'amendement de M. Grimaud, qui est peut-être parfaite: 
jJustitié, mais elle demande à notre collègue de le retirer co 
étranger au débat, Au cas où l'amendement serait ma 
elle en demanderait la disjonction, car il s'applique à l'art 
du décret dn 39 septembre 1953 et nous nous sommes :!la- 
chés à ne discuter aujourd'hui que de l'article 27 «uit 
décret 

Nous pourrons parfaitement reprendre l'amenderacr! 
de la discussion du deuxième train des textes portant revision 
du décret 


M. le président. La parole est à M. Maurice Srimauil. 


M. Maurice Grimaud. Si la commission avait aceepts ler 
voi en commission, tous les amendements — et ils sont 
breux — auraient pu être examinés à loisir. Le renvoi x 
men en commission constituait une solution techniqu 
ie paraissait parfaitement logique. Mais la commissio: 
repousse le renvoi. 


ail 


3 
e 


M. le président. C'est son droit, 


M. Maurice Crimaud. ce qui est évidemment son droit, 
ÿ n'y a aucune raison de ne pas maintenir un texte qu 
dans le cadre du débat actuel, puisqu'on y a placé les jr 
blèmes de revision des loyers commerciaux, en dehors, 
reste, de l'examen du décret du 30 septembre 1953. (Applauds- 
sements sur divers bancs à droite et à l'extrême drorte.) 

M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas modifier au or. 
d'hui l'article 34. Nous ne discutons que de la moditicalon 
de l'article 27, et nous avons d'ailleurs décidé, pour réponu.® 
au désir de M. le président, de limiter le débat. 

Puisque vous ne voulez pas retirer votre amendemert, la 
commission en demande la disjonction. 


M. le président. Monsieur Grimaud, maintenez-vous vol? 
amenderment ? 

M. Maurice Grimaud. Oui, monsieur le président. 

M. ie président. Je mels aux voix l'amendement de M. Maur? 
Grimaud. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Nous abordons l'examen de l'article uni. 

M. Maurice Grimaud a déposé un amendement n° 6 à: 
conçu : 

« Dans le troisième alinéa du texte modificatif proposé p° 
l'article 27 du déeret du 30 septembre 1953, remplacer !' 
mols: « les indices économiques n'ont pas varié de plus d 
quart », | mg les mots: « l'indice dit des 47 ar‘icles n'a pas var 
de plus de quinze points ». 

La parole est à M. Naurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Une discussion 
dans cette Assemblée sur ce point, 
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La recevabilité de l’action en revision, en vertu du texte qui 
vous est proposé, est liée à la variation des indices économi- 
ques. On ne dit pas de quels indices, On ne dit pas S il s'agira 
des prix de détail, des prix de gros ou des Salaires, ce qui 
semble impliquer une sorte de moyenne de l'ensemble des 





ces. 
"+ une variation du quart de ces indices représenterait un 
mbre de points cnsidirebie. Si nous prenions l'indice des 
912 articles, il faudrait une variation de 35 points pour que l'ac- 
tion en revision soit recevable, Une hausse de 35 points serait 
en pratique la conséquence d'une véritable catastrophe moné- 
ta 
{ 


En 


ire. C'est dire que pendant la durée de neuf ans des baux 
munerciaux, la revision deviendra en fait impossibie. L 
C'est pourquoi je me suis efforcé de trouver une solution qui 


tionne compile du désir de limiter les revisions de loyers 
commerciaux sans les rendre pour autant impossibles. 

Le but de Ja commission était d’'enfermer la revision dans 
des linvtes rationnelles, raisonnables, et non de la supprimer. 


| n'a pas atteint ce but, recherchons une solution 
À la fo.s dans le choix de l'indice et dans l'importance de ses 
variations, 
Sur le premier point, je propose de choisir l'indice des 47 arti- 
es, C'est l'indice des 24 articles auquel on ajoute les services, 
les lovers et les charges, c'est donc l'indice le plus proche, au 
imoins par son contenu, de ce qui nous préoccupe. 

En effet, les autres indices, qui contiennent essentiellement 
tous les éléments de la vie familiale, sont extrêmement éloignés 
de la matière que nous traitons. 

D'autre part, je propose une limite de varialion de 15 points, 
au lieu d'un pourcentage, En effet, la variation des indices 
se calcule par points, et la référence à un nombre de points est 
d'un usage beaucoup plus pratique. 

La variation de quinze points que je propose de retenir est 
supérieure à celle qui a été constatée dans les trois dernières 
années, ce qui signifie que la revision des baux qui ont actuel- 
lement trois ans de date ne serait possible qu'en cas d'une 
nouvelle augmentation des indices, 

I m'a semblé qu'ainsi la porte n'était pas fermée à des revi- 
sions raisonnables et que le blocage absoiu résultant de l'appli- 
calion stricte des indices économiques était écarté, 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter cet amendement, 
qui me paraît une sorle de transaction entre des thèses oppo- 
ces, transaction à laquelle il me semble qu'un grand nombre 
de collègues pourraient se rallier, (Applaudissements sur divers 
bancs à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le rapporteur. Deux autres amendements, l'un de M. Isorni, 
ntre de M. Grousseand, portent sur le même point. 

I! est préférable de les examiner en même temps que celui 
de M. Grimaud. 


Puisqu'elle 


M. le président. Je suis, en effet, saisi de deux autres amen- 
dements. 

Le premier, déposé par M. Isorni, tend à remplacer, dans le 
lroisicme alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 27 
du décret du 30 septembre 1953, les mots: « les indices écono- 
miques n'ont pas varié de plus du quart », par les mots: « les 
indices ge mesurant l'activité du commerce intérieur 
“ont pas varié de plus de 15 p. 100 ». 

Le second amendement, présenté par M. Grousseaud, tend 
à remplacer les mots: « du quart », par les mots: « de 
10 P. 100 h, 


La parole est à M. Isorni, pour défendre son amendement. 


M. Jacques Isorni. Mon amendement tend à modifier la nature 
de la variation proposée par la commission de la justice, puis- 
que je demande à l’Assemblée de retenir comme référence 
les indices économiques mesurant l'activité du commerce inté- 
rieur, 

En effet, messieurs, ce qui est intéressant pour le commer- 
cant, ce n'est pas le prix de l'objet qu'il vend, mais le nombre 
d'objets qu'il vend. 

Le prix de l'objet intéresse le consommateur, mais le com- 
merçant est intéressé par le nombre d'objets vendus. Aussi, 
ce qui doit être déterminant dans l'appréciation de son activité, 
cest le chiffre d'affaires. 

Je demande donc à l'Assemblée nationale de se référer an 
chiffre d'affaires du commerçant et d'adopter à cet effet les 
indices établis par la direction du commerce intérieur. 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud, pour soutenir 
son amendement. 


. M. Jean Grousseaud. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
k ma pe est exactement dans les termes dun rapport de 

- Mignot ; il n’en change pas le texte, il fait simplement varier 
le laux de la variation, car au lieu du quart je propose 10 p. 100, 








En effet, il n’y à pas eu, depuis la fin de 1951, de variation 
supérieure à 10 p. 100. l'ar conséquent, adopter le taux de 
2 p. 100 équivaudrait à bloquer les loyers jusqu'au moment 
où se produirait une vuiation qui serait supcrieure au double 
de celle que nous constatons entre 1951 et 1955. 

C'est donc évidemment à une mesure de blocage total que 
l'on tend. On l'a justifiée par Ja stabilité des prix; mas je 
rappelle que la conjoncture économique est particuhèrement 
favorable et qu'à ce point de vue les commerçants ne peuvent 
pas se plaindre de l'état actuel du pays. 

C'est pourquoi je demande que le taux de 10 p. 1 soit 
retenu, s'agissant surtout d'une revision triennale, rar pen- 
dant trois ans le prix restera bloqué quelles que soient les 
variations d'indices enregistrées. 

Si au bout de la premivre année se produit une variation de 
prix, c'est le bailleur qui, pendant deux années, va en subir 
les conséquences. Qu'à tout le moins on lui accorde un droit, 
qui sera d'ailleurs limité à l'ouverture de l'action et qui ne 
sera pas le droit de déterminer le nouveau prix du loyer, car 
peut-être sur ce ee n'obliendra-t-il pas satisfaction. 

Avec le taux de 10 p. 100 que je propose, le locataire est 
suffisamment couvert puisque la variation entre 1951 et 1953 
n'a pas atteint 40 p. Mu. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, vous êtes 
trois amendements qui portent sur Ja limite de la recevabilité 
de la demande de revision. 

J'écarte tout de suite l'amendement de M. Grousseaud, car 
la limitation à 10 p. 100 e-t nettement insuffisante par rapport 
méme au texte ancien, qui retenait 25 p. 10#). 

En effet, si — comme je l'ai souligaé il y a un instant — 
notre texte est autant interprétatif que novateur, il est bien 
évident qu'avec une limitation de 10 p. 100 il serail en recul 
par rapport au texte de l'actuel article 27. 

Je vous propose également d'écarter l'amendement présenté 
par M. Isorni, Je voudrais bien qu'il nous donne quelques 
précisions sur les « indices économiques mesurant l'activité 
du commerce extérieur » auxquels son texte se réfère. 

C'est là une formule trop vague, indéterminée, et qui risque 
d: nous faire retomber dans la difficuité que nous voulons 


Lsuisns, 


saisis de 


M. Jacques lsorni. Il s'agit des statistiques du commerce 
exterieur, etabiies par le ministère de l'industrie et du com- 
merce, 

M. le rapporteur, C'est une référence trop vague, car elles 
ne correspondent pas loujours aux mêmes articles ou aux 
mêmes élements, 


M. Jacques Isorni. Liles correspondent au chiffre d'affaires 
des commerçants, 

M. le rapporteur. Aux prix de veute. 

M. Jacques Isorni. Non, au volume du chiffre d'affaires, 

M. le rapporteur. J'ai l'impression que la référence aux 
indices économiques mesurant Factivité du commerce intes 
licur nous ferait retomber dans la méme erreur que nous 
voulons précisément éviter quand on parte des condiltuns écu- 
noiniques, | 

C'est la raison pour laquelle je vous demande d'ecarter 
aussi cet amendement, | 

En ce qui concerne l'amendement de M. Grimaud, je ne 
me rends pas très exactement compte, car je viens seulement 
maintenant de prendre connaissance de ce texte, de ce que 
représente l'indice des 47 articles, et notamment de ce que 
représente une variation de 15 points. Il ne m'est donc pas 
possible de formuler une opinion. 

Je désire simplemeut soumettre à l'Assemblée une réflexion 
d ordre général. 

Il me parait difficile, dans un texte législatif qui doit être 
permanent, de mentionner la référence à telle ou telle caté- 
gorie d'articles ou d'activités, car ces tiéments de référence ne 
seront peut-être plus publiés demain. 

Or nous légiférons pour l'avenir, et c'est pour cela que je 
m'étais abstenu de meutionner dans mon texte une refcrence 
à des indices économiques déterminés. 

J'ai mentionné la référence aux indices économiques en 
général, mais j'ai esümé qu'il serait déplacé de spé fier tel 
ou tel indice économique susceptible de disparaître, 

A mes veux, il ne faut rien préciser et rester dans le cadre 
général des indices économiques. 

On nous reprochait tout à l'heure de priver les magistrats 
de liberté d'appréciation, de les obliger à juger dans un sens 
déterminé, Mieux vaut, au contraire, les laisser apprécier ce 
que représentent les indices économiques 
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C'est la raison pour laquelle je vous demande de repousser 
les amendements de M, Grimaud et de M, Isorui, qui ne 
contiennent que des références à la fois trop étroites et trop 
vagues, quitte à discuter ensuite l'amendement de M. Grous- 
seanud qui, lui, tend à modifier simplement le pourcentage de 
Variation, dont j'ai dit que je ne l'accepte pas davantage, 


las pour d'autres raisons, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° G de 
M. Grimaud, 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 8 de 
Isorni. 

M. Alphonse Denis. lar scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(1 es voles sont recucillis } 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement dy 
scrutin” 


Nombre des volants.......s..s.s.s Stros CU 
Majorité absolue........, sctonsoscrss dre 209 


COMIO! és dos os vi PTIT F 


] \ em liée nationale n'a pas ad pté, 
Je mels aux voix l'amendement n° 3 de M. Grousseaud, 


Mr 
>» STULNM, 


M. Jean Crousseaud. Je demande ! 


M. lo président. Je suis saisi d'une dermande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. l'ersonne ne demande pius à voler PER 
Le serutin est elos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... .ssssssssssesssssss 
Majorité absolue..........ssssssssss. 


Pour ladoption........... 250 
COMIPO ..ssssoseses cs.sese Jo 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement, n° 2, tendant, 
dans 1» dernier alinéa du texte moditicatif proposé pour l'ar- 
tele 23 de la loi du 30 septembre 1953, apres les mots: « de 
plus du quart », à supprimer la tin de l'alinéa. 

La parole est à M. Alphonse Denis, 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, nous regrettons que 
l'Assemblée n'ait pas adopté notre contreprojet qui élait de 
nature à mettre fin aux abus de la spéculation, 

Nous constatons qu'aucune autre proposition n'a été faite 
permettant d'établir un plafomi des loyers, El ce n'est pas le 
nouveau texte qui peut mettre fin aux augmentations spécula- 
lives, Imien au contraire, 

M. le rapporteur nous propose d'ajouter à la fin de l'artiele 
le membre de phrase suivant qui est extrèmement dangereux 
et dont nous demandons la suppression : 

« … à moins que soit rapportée la preuve d'une modification 
matérielle des facteurs locaux de commerciahté des lieux loués 
avant entrainé par elle-même une variation de plus de 10 p. 100 
de la valeur locative », 


M. le président, Je vous rappelle, monsieur Denis, que vous 
avez épuisé votre temps de parole, 


M. Alphonse Denis, C'est exact, monsieur le président, et je 
vais conclure car je me suis déjà expliqué sur ce point, 

En d'autres termes, s'il est démontré que les indices écono- 
miques n'ont pas varié de plus de 25 p. 10 depuis le début 
de la période triennale, ce qui est le cas, le propriétaire des 
locaux pourra obtenir malgré tou une augmentation des loyers 
s'il peut faire la preuve d'une modification matcrielle survenue 
dans les facteurs locaux de commercialité, 

Qu'entend-on par « facteurs locaux de cnmmercialité »? Je 
voudrus qu'on nous l'explique. C'est là le danger. 

Nous craignons, si un plafond n'est pas prévu, que le commer- 
cant qui, grâce à son initiative, à son intelligence, à son labeur 
et aux frais qu'il aura engagés, aura pu améliorer la commer- 
pe de son entreprise, ait à supporler une augmentation de 
ovar 





_———... 
Voilà pourquoi cet artic'e est très dangereux, et nous vote. 

rons contre le projet si l'Assemblée n'accepte pas la SUPpr es- 

sion de cet alinta. ; 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. !a commission repousse l'amendement. 

En effet, je l'ai exposé tout à l'heure, nous avons prévu une 
soupage de sûreté qui permet, au contraire, assez de souple. 
pour que les Jocalaires qui ont, compte tenu de circonst $ 
particulières, hbénélicié d'avantages commerciaux, rémunérent 
normalement la propriélé immobilière qui leur a permis d'oh. 
tenir ces avantages. 


M. Jean Grousseaud. C'est bien heureux! 


M. le rapporteur. Par conséquent, en se prononeant contre 
l'amendement du groupe communiste, la comrtaission vous 
démontre qu'elle veut se tenir dans un juste milieu, 


M. Alphonse Denis, Notre amendement va dans l'intérêt des 
propriétaires d'immeub.es, 

Avec votre texte, ce qu'on leur donne d'une main, on le leur 
reprend de l'autre, et on leur prend même au delà. 


M. le rapporteur. Nous ne défendons ni les propriétaires ni 


les locataires, Nous cherchons l'équité, c'est tout, 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement 4 
M. Alphonse Denis. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendemen!s pouvant 
être soumis à uuc discussion commune. 

Le premier, n° 13, présenté par M. Emile Hugues, tend. dans 
troisicme aiinéa du texte modificalif proposé pour L'article 
du décret du 50 septembre 1%53, à remplacer les mots lu 
quart » et « de 10 p. 100 », par les mots: « de 13 p. 112 »; 

Le second, présenté sous le n° 10 par M. Cherrier, tend, dans 
lo troisième alinéa du texte moditicalif proposé pour | 
cie 27 du décret du 50 septembre 1453, à remplacer les mt 
« de plus de 10 p. 100 », par les mots: « de plus de 25 p. 14 

La parole est à M. Hugues, qui, le temps de son groupe 
épuise, dispose d'une minute pour soutenir son amend 


M. Emile Hugues. Mon amendement tend simplement à she 
luer aux mois «du quart», le chiffre «135 p. 100, « 
chiffre « 10 p, 100» celui de «15 p. 100 ». Fe propos 
assimilation entre les deux chifires. 

Le texte devient alors le suivant: 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la der. 
nière fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices 
économiques n'ont pas varié de pius de 15 p. 100, à mo 
soit rapportée la preuve d'une modification matérielle des fa 
teurs locaux de commercialité des lieux loués avant entr 
mr elle-même une variation de plus de 15 p. 100 de la valeur 
OCative », 

M. le président. La parole est à M. Cherrier, qui dispose d'une 
minuie pour soutenir son amendement. 


M. Marcel Cherrier, Mon ami M. Alphonse Denis vient de 
démontrer que si l'article unique était adopté dans son int- 
gralité, il apporterait une aggravation au décret du 3% sep- 
temibre 1953, 

En etlet, l'article 27 de ce décret faisait référence aux 
tions économiques. I est certain que le nouveau t 
nous discutons constitue un progrès, mais celui-ci se 
anéanti par la dernière parle de cet articie. 

Le propriétaire pourra augmenter le loyer, même si 
indices n'ont pas varié, à condition que les facteurs locaux de 
commercialité des lieux aient entrainé une variation de plus 
de 10 p, 100, 

Ce trop faible pourcentage permettra des augmentil 
abusives, étant donné que l'Assemblée vient de refuser 1 
or: tendant à fixer uu plafond raisonnable du prix d°s 
uyers. * 

C'est pour éviter de tels abus que je demande que le chifire 
de 10 p. 100 soit remplace par celui de 25 p. 1, 

Tel est l'objet de notre amendement, sur lequel nous demi 
dons le scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur. J'allire l'attention de l'Assemblée sur L 
fait que l'amendement de M. Hugues et celui de M. Chersier 1e 


sont pas du tout les mêmes. 
Ils se rejoignent sur un point, la variation de 15 p. 100 de 


“xte d 


1 , 
u sv 


1 


la valeur locative entraînée par la modification matérielle 4° 
facteurs locaux, Mais l'amendement de M. Hugue<, pour Te 


blir l'équilibre, prévoit en outre une possibilité de 447 


lorsque les indices économiques ont varié de pius de 1 p- 
au lieu de 25 p. 100, 
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Ce n'est que sur le premier point que l'amendement de 
M. lugues rejoint celui de M. Cherrier. 

Je réponds à M. Hugues qu'il n'y a pas de raison de recher- 
cher un équilibre. Sur le premier point, il s'agit d'un coeffi- 
cient relatif aux indices économiques, sur le deuxième pont 
il s’agit d'un coefficient sur la valeur locative. Les deux notions 
n'ont aucun rapport. $ j 

Je pense que notre collègue a cherché À harmoniser le texte, 
mais je ne vois pas à quelle solution juridique on aboutira. 

En ce qui concerne les taux, je ne puis que maintenir ceux 
qui ont été fixés dans mon rapport, car la commission s'est 
pr noncée à cet égard après avoir repoussé des amendements 
et acceplé certains autres. 

M. Emile Mugues, Je demande la parole. 

M. le président. Mon cher collègue, le temps de parole de 
votre groupe est épuisé, 

D'autre part, je suis saisi À chaque instant de nouveaux 
smeudements, Ce débat est vérilablement remarquable, d'au- 
tant qu'il avait été organisé. 

M. Guy Petit. 11 aurait fallu renvoyer la proposition à Ja 
CobtuiIssION. 

M. le président. La parole est à M. Fmile Hugues. 

M. Emile Hugues. L'ensemble des dispositions que j'ai pré- 
vues dans mon amendement avaieut pour objet d'aboutir à un 
accord général. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 

M. Emile Hugues. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je l'amendement de 
M. llugues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin esl ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


meéls aux voix 


Nombre des volants...... .............. 502 
Majorilé absolue................ éonsssssee 297 


Pour l'adoption........... 974 
Contre 
L'Assemblée nationaïe a adopté. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cherrier. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seratin: 
Note @Ets VOlANIS.........ocosccoccccce BOB 
Majorité absolue....... 297 


Pour l'adoption........... 105 
Contre .... 


nn mme 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis main'-nant saisi de trois amendements qui peuvent 
[tre soumis à uue discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Grousseaud sous le n° 4, tend à 
compléter le texte modifieatif proposé pour l’article 27 du 
decret du 30 septembre 1953, par l'alinéa suivant : 

« Ces dispositions ne seront pis applicables aux instances 
introduites avant la publication du présent texte et en cours 
à rette date, » 

Le second, déposé par MM. Pierre André et Guy Petit sous le 
n° 11, tend à compléter le texte mcdilicatif proposé pour l’ar- 
ucle 27 du décret du % septembre 1953, par l'alinéa suivaat: 

« La présente disposition ne s'applique pas aux instances en 
cours, » 

Le troisième, présenté par M. Briot sous le n° 7, tend À 
compléter le texte modificatif proposé pour l'article 27 du décret 
du 30 septembre 1953, par l'alinéa suivant : 

« En aucun cas les décisions des tribunaux ne peuvent avoir 
d'effet rétroactit, » 

d ps parole est à M, Grousseaud, pour soutenir son amende- 

CHR, 


poil Jean Grousstaud, Je cède mon temps de parole à M. Guy 





M. le président. La parole est à M. Briot pour defendre son 
amendement, 

M. Louis Briot. Chacun sait que certaines décisions de justice 
ont été appiiquées réiroactivement, ce qui à eu pour consé- 
quence d'obliger les preneurs à payer des sommes considé- 
rables. Pour éviter de nouveaux abus en ce domaine, je 
demande que la rétrouctivité ne puisse plus s'appliquer. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, pour défendre 
son amendement, 


M. Guy Petit. L'amendement que M. Pierre André et moi- 
même avons rédigé teni à préciser que la disposition actuelle- 
ment soumise à l'Assemhite ne s'appliquera pus aux instances 
en cours, En vertu du principe de Ja non-rctroactivité de la 
loi civile, elle ne doit pas s'appliquer lorsqu'il y a droit acquis 
à revision, du fait que la demande a déjà été portée de\ant 
le tribunal saisi au fond, 


M. le président. La parole est à M. Lacaze, 


M. Menri Lacaze. ]l serait indispensable, pour la clarté dut 
débat, de diseuter séparément les amendements de M. Briot 
et de MM. Pierre Andre et Guy Petit. Hs concernent deux ques- 
tions totalement différéèntes 

J'avoue ne pas comprendre exactement ja portée du texte 
p'oposé par M. Briot, Lo”<qu'une instance est ouverte, la déci- 
sion du tribunal prend effet, quant au prix, à la date à laquelle 
a été formée Ja demande. Si c'est cela que vise M. Briot, nous 
ne pouvons le suivre. 

En droit francais, il existe un principe général: Ja loi n’a 
pas d'eflet rétroactif, à saoins qu'elle n'en dispose expressé- 
ment, IL est donc late d'insérer dans le lexté en discussion 
une disposilion spéciale à cet égard. 

Je le répéte, si M. Briot entend ne pas faire remonter au 
début de l'instance les effets de la décision du tribunal, nous 
ne pouvons Je suivre. 

J'aimerais obtenir des explications complémentaires sur ce 
point. 


M. Louis Briot. Lorsqu'un tribunal fixe le prix d'un bail, il ne 
faut pas que la date d'appli‘aiion de la décision remonte dans 
le lermips, mais qu'elle soit celle du jour du jugement, 


Sur de nombreua Lan s. C'est 


M. Louis Briot. Dans mon 
produit fréquemment, 


M. Joseph Delos du Rau. Si l'on vous suivait, il y 


intérét à prolonger ja procédure, 


M. le président. Si les oraleurs ne se disciplinent pas, nous 
serons obligés de prévoir une séance de nuit, 

M. Henri Lacaze. Ie sujet en vaudrait Ja peine. 

M. le président. Je rappelle que la durée de celle discussion 
avait été fixce à une heure. NH appartient aux groupes de 
respecter le s décisi ms de Ja conférence des pr sidents, uccCcp 
tées d'ailleurs par l'Assemblée. 


M. Henri Lacaze. le groupe du mouverme 
laire n'a Pus Ccpuisé son tcimps ue parule, 
dent, 


M. le président. C'est exact, 


M. Henri Lacaze. Je me permets de faire remarquer respec- 
tueusement à la présidence que pour une discussion de cette 
nature, la durée prévue — une heure — est vraiment trop 
brève. I et impossible de la respecter, 


M. Jean Grousseaud. Tri: hien! 
M. le président. L'As-cmhlée l'a acceptte. 


M. Henri Lacaze. l'our en revenir au débat, l'Assemllte ne 
peut vraiment pas suivre M. Briot, S'agissant d'une demande 
de fixalion de prix d'un loyer, celui-ci s'applique à la date que 
marque le début de l'instance, On ne saurait faire supporter 
au locataire où au propriétaire — l'un ou l'autre peuvent en 
subir les conséquences dans des sens divers — les inconvénients 
des Jlenteurs de la justice dues à l'encombrement du rôle des 
tribunaux eu aux moyens de procédure employés par tel ou tel 
en vue de retarder le moment du jugement. 

C'est une disposition qui s'applique partont, La décision du 
tribunal remonte au moment où l'instance à été engagée. 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. 1! est inutile de discuter plus longuement 
de d'article Z5 puisque la question soulevée par M. Briot concerne 
l'article 26 du décret. Cet article dispose : « Le nouvean prix est 
dû à dater du jour de la demande à moins que les parties ne 
se soient mises d'accord avant ou pendant l'instance sur une 
date plus ancienne ou plus récente » 


impossible ! 


département et ailleurs, le cas se 


aurait 


t'républicain popu- 
iunousieur le presi- 
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Le nouvean lover est dû à partir du jour de la demande, 
La rétroactivité de la décision cst déja réglée par le décret. 


M. Louis Briot, Je rire 


M. le président, L'auvwndement de M, Hriot est 
l'amendement de M. lierre André auquel se railte M. 
seau. 

La parole est à M. le 


M. le rapporteur. Je 


mon amendement. 


retiré, Il reste 
vrous- 


rapporteur 
la 


vous ai exposé le point de vue de 


Corn on, Je rappelle que les d spositions générales figurent 
duns l'article 59 du décret du 30 septembre 1963: Les disposi- 
tion du pre nt décrel sont appli ibl ue plein droit aux 
baux en urs ainsi qu'à toutes les instunces introduites avant 
sa publication el en cours à cette date », 

Hi est constant que les lois sui les loyers s'appliquent anx baux 
ei Cours, AUX locations en cours où aux instances en cours. du 
moment qu'il n'y à pas de décision de justice passée en force 
de cl jugée, c'est-à-dire devenue definilive, 

Nous demandons simplement l'application générale du décret 
du 0 septembre 1054, 

M. le président, La parole est à M. Guy Petit 

Je vou pe orde une minule car le tenu de parole de votre 


est épuisé depuis longtetm} 


group 
M. Guy Petit. Je me permettrai, 


parler Lu) peu pl 1= longlemps, Coin 


monsieur le président, de 
l'ont fuit mes coivgues, 


car 1! s'agit d'une queslion hmportante. 

M. Jean Grousseaud. On ne peut pus discuter utilement dans 
de telles conditions. 

M. le president. \lurs vous ne vous élonncerez pas si le 
travail le F “lat [ n'avance pa 

M. Guy Petit. Tout le monde est faillible, mème la confé- 


ermnb! CES | onnaitre 


rence des pure lent L'A Wiluluine à 1 
qu'elle à eu tort de Jlinuter ce débat à une heure. 

M. Joseph Defos du Rau, 1llle souvent tort en pareille 
circonstance €l Ceux qui en dévident n ont pas presents, 

M. Joan CGrousseaud. On à voulu brusquer la décision de 
l'Assemblée, 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, la disposition proposée 
par M. Mignot dans son rapport prescule une diicrence extrè- 
imerment linporiante ax ies dispositions contenues antérieu- 
rement daus le décret, I y aurait done une aggravation de 


*, du fait des dispositions 


ee qui setmble à certains une injustie 
texte aux instances en 


nouvelles, si on devail appliquer ce 
cours, 

Je signale irs à l'Assemblée combien il est fächeux 
de modilier nent la législation; on met ainsi à la 
charge des plaideurs des frais qu'ils ont exposés en toute 
bonne fi, d'après la législation en vigueur au moment de 
la demande. C'est inadmissible, car, dans la situation actuelle, 
les instances qui sont soumises aux tribimaux sont des séquelles 
de la situation ant#i où les condilions économiques évo- 
luaient. Pour la plupart d'entre elles, ce sont des baux qui 
W'avaient pas élé antérieurement revisés où qui avait été mal 
revises 


Les proprictaires 


, ! 
d shit 


vure, 


qui ont tardé à former demande de 
revision et qui sont actuellement sur le point d'obtenir une 
décision de justee définitive vont être frustres de ce que vous 
considériez vous-mêmes, il y a quelques mois, comme un droit 
absolument normal. 

J'estime que nous ne devons pas suivre pareils errements. 
Ce serait une erreur de décider de façon rituelle la retro- 
activité des dispositions de la législation eur les lovers, Nous 
devons revenir aux principes. Des inslanres ont élé engagres, 
des droits sont acquis, Ce n'est pas parre que ces instanres ont 
plus ou moins duré, souvent parce que des conclusions d'exper- 
tises n'ont pas été déposées en temps utile, qu'il convient 
d'y mettre fin par une application brutale de la loi. (fpplau- 
dissements à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 pré- 
senté pur M. Pierre André, 


M. Mobert Ballanger. Scrutin ! 
M. 1e président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 


Le serutin est ouvert. 


une 


(Les votes sont recueillis.) 


M. lo président. Personne ne dernande plus à voter ?.… 
Le scrutin est 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


clos. 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut 


Nombre des votants...... cnssscésoasosses 14 
Majorité absolue...... csssosssonssssnssese  J0S 
Pour l'adoption........... 217 
COMRR Sodesrososesosotsee 397 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique de Ja proposition de la, 
ruodifié par l'amendement n° 13% de M. Hugues et qui devient 
l'article 2 de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, ainsi müdilié, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Grousseaud à présenté un amendes: 
n° 5 tendant à insérer un article additionnel ainsi concu : 
« L'article 27 ainsi rédigé ne s'applique qu'aux baux i 
prévoient que toutes les charges saul celles de l'article && du 
code civil seront supportées par le locataire. » 

M. Jean Grousseaud. Je le relire. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connais 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger come 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 3 et 25 du 
décret n° 53-060 du 30 septembre 1953 réglant les rapports er 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à iover d'immeubles ou de locaux à usage eonuncr- 
cial, industriel ou artisanal, » 


I! n'y a pas d'opposition , FE 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


M. Alphonse Denis. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le préeident. Je vous donne la parole, bien que x 
groupe ait épuisé son termps. 

M. Alphonse Denis. 11 ne nous est pas possible de voter 
texte qui nous est proposé car, ainsi que nous l'avons den 
tré, il s'avire encore bien plus dangereux que Fancien. 

Il entraine des complications propices à la procédure m5 
il n'empêche pas les augmentations abusives, puisqu'au: un 
plafond n'est fixé. 

En conclusion, nous demandons que l'Assemblée natio 
se saisisse au plus tôt du rapport de M. Mignot qui n'a à 
leurs pas encore été imprime, 

Il v a plusienrs mois que la commission de la justice à eu 
à en discuter, NH est inserit à l’ordre du jour d'une prochaine 
séance, Inais nous ne l'avons pas encore oblenu pour | 
minier, 

Nous demandons que cette question soit mise à l’ordre (1 
jour le plus tôt possible afin qu'elle soit réglée avant les 
Vacances parlementaires. Nous reprendrons alors nos propo- 
sitions, Nous sommes convaincus que les commercants et |'3 
artisans, instruits par l'expérience des faits, s'umiront et mur.- 
ront l'action pour imposer une loi établissant les justes bass 
du prix des loyers. 

M. Frédéris-Dupont. En allendant, vous votez contre eus 

Crovez-vous que ce soit du bon travail? Vous n'avez j:5 
honte ? (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Nous votons contre une proposition «1 
ne leur aceorde rien mais qui, au contraire, aggrave l'ancien 
texte. (Erciamations à droite.) 

M. Frédérie-Dupont. Celle loi, vous le savez, est attendue pr 
tous le: commerçants et artisans et vuus votez contre! 


M. Alphonse Denis. Les journaux professionnels ont cru devor 
signaler la dernière partie de ce texte qui va permetire es 
augmentations abusives. 

M. Frédéric-Dupont. Voilà six mois qu'on atlend cette 1. 

M. Alphonse Denis. Les commerçants en feront les frais tt 
s'apercevront que nous avions raison. 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez cherché à saboter cette li 
dés le début. 

M. Alphonse Denis, Les commerçants demandent un tee 
clair, précis. 

M. Frédéric-Dupont. Vous ne cherchez qu'à entretenir !'111- 
talion. 


M. Alphonse Denis. Vous ne leur apportez que des mojeis 
de coinpliquer la procédure. 
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M. ge gr C'est une honte! Vous trahissez la cause 
des artisans et des commercants. 


M. Alphonse Denis. Vous avez refusé de voter notre propo- 
sion fixant un plafond au prix des loyers. 

Vous bavardez en défendant vos intérêts, nous le savons; 
nous nous en sommes déjà aperçus depuis iongtemys. 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions, sinon je 
serais obligé de lever la séance! 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande à nos collègues commu- 
nistes de voter l'ensemble de la pronosition de loi et de consi- 
dérer que, s'ils réussissaient, par leur oppocidon, à emwêcher 
que ces dispositions soient adoptées, un préjudice considérable 
serait causé à ceux qui attendent avec une légitime impatience 
le texte que la commission de Ja justice, après une discussion 
entre les représentants de tous les groupes, y compris le leur, 
a adopté, (Apglaudissements sur cecrlains bacs à gauche et 
sur plusieurs bancs à droite ) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

Je suis sisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les set rélaires {ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......,.............. 600 
Majorité absolue ........0.:...00 0 0 0 « 0 » » . I 
Pour l'adoption ........., 475 
COnIre 000... co. 125 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti- 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
d'spose pour l'examen de Ja proposition de loi en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son burcau. 


cs Ë sn 
SIEGE DE L'ASSCMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président L'ordre da jour appelle la discussion de la 
proposilion de résolution n° 7653 de M. Conombo et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à transférer 
dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union française à 
Paris (n° 10586-10702). 

La comunission conclut à une proposition de loi. 

la parole est à M. Minjoz, président de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, rapporteur. 


M. Jean Minjoz, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 
Mesdames, messieurs, la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions avait été 
Saisie d'une proposition de résolution de M. Conombo et plu- 
sieurs de ses collègues, qui tendait à inviter le Gouvernement 
à tranférer dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union 
française à Paris. 

.La commission a estimé qu'il fallait transformer cette propo- 
sition de résolution en proposition de loi. Les raisons en sont 
les suivantes : . 

Le choix de Versailles comme siège de l’Assemblée de l'Union 
française, imposé par les circonstances et la nécessité d'assurer 
la mise en place de cet organisme dans les délais impartis par 
la Constitution, n'avait, dans l'esprit des pouvoirs publics 
qu'un caractère provisuire. À 

L'article 100 de la Constitution dispose en effet : 

« Le bureau de l’Assemblée nationale constituante est chargé 
de préparer la réunion des Assemblées instituées par la pré- 
sente Constitution et, notamment, de leur assurer, dès avant la 
réunion de leurs bureaux respectifs, les locaux et les movens 
administratifs nécessaires à leur fonctionnement, » , 

En application de ce texte, le burean de l’Assemblée natio- 
rale, qui s'était, entre temps, substitué au bureau de l’Assem- 
blée nationale constiluante, à décidé, dans sa réunion du 











{+ août 1947, qu'en principe l’Assemblée de l'Union française 
transporterait, dès que possible, son siège à Paris. 

J'épargnerai à l’Assemblée la lecture de la nombreuse corres- 
pondance qui a été échangée à ce sujet. J'indique simplement 
que lorsque nous avons rapporté, ensuite fait voter la loi du 
6 janvier 1950 relative à la codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics, nous avons confirmé ce caractère provisoire 
du siège actuel de l’Assemblée de l'Union française. 

En effet, l'article 2 de cette loi disposait : 

« Le Palais Bourbon, avec ses dépendances de Versailles, est 
affecté à l'Assemblée nationale ; le palais du Luxembourg, avec 
ses dépendances de Versailles, est affecté au Conseil de la 
République. 

« Des lois ultérieures détermineront les locaux qui seront 
affectés à l'Assemblée de l'Union française et au Conseil écono- 
nique ». 

Nos collègues de l’Assemblée de l'Union francaise n'ont cessé 
de demander le transfert de cette assemblée à Paris. J'ai signalé 
à la page 3 de mon rapport tous les inconvénients qui résultent, 
pour les membres du Gouvernement, pour la presse et pour nos 
collègues de l’Assemblée de l'Union française eux-mêmes, de 
l'installation de cette assemblée à Versailles, malgré la distance 
assez faible, 

Par ailleurs, nous avons constaté lors de l'élection du Prési- 
dent de la République, en 1952, des pertes de temps et des frais 
supplémentaires qu'entrainait la réunion à Versailles d'une 
assemblée ou d'un congrès, 

D'autre part, l'Assemblée de l'Union française, se plaçant 
sur le p'an de l'intérêt général, estime qu'en raison du earac- 
tère particulier que présente cette assemblée au sein de nos 
institutions ses membres doivent être à Paris, auprès des 
assemblées législatives, l'Assembiée nationale et le Conseil de 
la République. 

Le 8 juillet 1954, c'est-à-dire postérieurement au dépôt de la 
proposition de résolution de M. Conombo, l'Assemblée de Tnion 
francaise a adopté, par 190 voix contre 1, la p'oposition de 
résolution suivante : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles en vue de réaliser le transfert 
de l’Assemblée de l'Union française à Paris. » 

Au mois de juillet, notre commission a procédé à un échange 
de vues très important au cours duquel certaines observations, 
je ne dis pas d'objections, ont été présentées. 

A la suite de cette discuseion, votre commission s’est rendue 
au palais d'Iéna qui abrite actuellement le musée des travaux 
publics ; 

Je ne voudrais pas, devant mon excellent collègue M. Corni- 
glion-Molinier, ministre des travaux publics, dire du mal non 
pas du palais d'Iéna, mais du mueéte qui s’y trouve. Cependant 
nous nous sommes aperçus — tous mes col:ègues en ont été 
frappés — qu'il ne contenait pas grand'chose et que les services 
et les quelques collections qu'il abritait pouvaient être faciie- 
ment déplacés et logés dans d'autres locaux. 


M. Frédéric-Dupont. Où cela ? 


M. le président de la commission. Une correspondance abon- 
dante a été échangée par la suite. 

D'autre part, n'oubliez pas que c'est notre Assemblée qui vote 
les crédits et que nos questeurs, avec raison, sæseillent minu- 
tieusement l'emploi de ces crédits. Or, nos questeurs, Îles 
ministres des trivaux publics, les prédécesseurs de M. Corni- 

lion-Molinier et lui-même, les prés'dents du conseil et toutes 
es personnalités intéressées, ont donné leur accord pour que 
le palais d'léna, pcemettant l'installation de l'assemblée de 
l'Union française dans des conditions satisfaisantes, soit affecté 
à cette assemblée. 

Ainsi, après avoir examiné différentes questions, notimment 
Ja question de savoir si la sécurité et l'ordre public pouvaient 
être assurés au pes d'léna, et avant obtenu des réponses 
favorables du préfet de police et de M. le ministre de l'intérieur, 
après avoir étudié, simplement pour nous en donner une 1dée, 
les frais que ce transfert pouvait entraîner et compte tenu des 
crédits que l’Assemblée nationale a déjà votés et qui ont été 
bloqués par les que-teurs et par elle-même dans le budget de 
1953, nous avons estimé que l'Assemblée de l'Union francaise 
de Versailles pouvait être transférée à Paris sans, pour autant, 
envisager des projets grandioses, 

En effet, je rappelle qu'il s’agit d'utiliser, d'une part, Jes 
services qui existent déjà rue La Boélie où les membres de 
l'Union française tiennent leurs séances de commission, puis 
d'installer dans le palais d'léna les services essentiels pour 
permettre le fonctionnement de l'Assemblée, 

Il n'est pas dans mon rôle — et je ne le ferai que si des 
questions me sont posées — d'entrer plus avant dans le détail. 
. Mais ce que je dois dire, c'est que cette question a été minu- 
tieusement pesée et examinée et que votre commission à décidé 
de vous soumeitre simplement une provosition de lai car nous 
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M'avons pas à nous immiscer dans l'exécution. I appartien- D'ailleurs, MM. les questeurs de l’Assemblée de l'Union fra: 
Ta aux services cotnpelents, en particulier aux questeurs de çaise n'ont fait aucune er sur ce point. 


l Assembite nationale, en accord, d'ailleurs, avec la commis- 
Son de comptabilité dont le président prendra la parole dans 
quelques instants, d'assurer l'exécution de notre décision. 

Le texte que nous vous proposons est très simple. 1 tend 
à imoditier l'article 2 de la loi du 6 janvier 1950 portant modi- 
Hicalion et codificat'on des textes relatifs aux pouvoirs vublies. 

Je vous demante, mes chers collègues, de bien vouloir adop- 
ler celle proposition de doi, de donner ainsi satisfaction à nos 
collègues de l'Assemblée de l'Union francaise et de rassembler 
à lari toutes les assemblées prevues par la Consti ution, 
{ \pplar dis ements.) 


M, le président. Je demande aux orateurs d'être brefs afin 
que l'Assemblée puisse se prononcer sur lu proposition de joi 
avant dix-neuf heures. 

La parole est à M. Taillade, président de la commission de 
comptalmlhté, 


M, Ciément Taillade, president de la commission de com pla- 
bihté, Pour répondre au désir exprimé par M, le président, je 
licherai d'ètre très bref. 

Au nom de la commission de comptabilité, je veux cepen- 
dant présenter deux séries d'observations et faire quelques 
réserves sur de rapport que vient de nous présenter M. Minjuz. 

Votre commission de comptabilité a le sentiment très net que 
les aménagements actuels du Palais d'léna ne répondent que 
d'assez loin aux besoins d'une assemblée délibérante, De l'avis 
méme de ses autorités cotmpétentes, de l'avis de ses architectes, 
l'Assemblée de l'Union francaise doit disposer de S.000 mètres 
carrés environ et l'installation, même sommaire, des services 
indispensables exigera un délai imprévisible mais de toute 
facon assez long. 

On dit qu'on pourra installer l'Assemblée à Paris dans quel- 
ques mois. Voire commission de complabilité estime qu'il 
faudra un an et demi, deux ans peut-être, 

En outre, la question se pose du déplacement et du reloge- 
meut des services des phares et baiises et des collections 
actuellement installees au musée des travaux publics dont a 
parlé M Minjoz. 

Il serait logique, il serait même de bonne administration, de 
régler dès maintenant ces difficultés et je pense que M. le 
ministre, M. Corniglion-Molinier, voudra nous donner sur ce 
point des apaisements et les indications nécessaires. 

De plus, jusqu'à la réalisation définitive du projet total — 
je vous rends atteniifs À ce fait, mesdames, messieurs — l'As- 
sermblée de l'Union française devra conserver l'usage d'un cer- 
ain nombre de locaux extérieurs, l'annexe de la rue La Boétie 
et certains locaux à Versailles. Cela, évidemment, ne sera peut- 
être pas très pratique. 

Entin, votre commission de comptalälité a été surtout préoc- 
ns + de l'aspect budgétaire du problème. 

e rapport de M. Minjoz fait état d'une dépense de l’ordre de 
150 millions de francs, Nons estimons que ce chiffre ne peut 


correspondre qu'à une évaluation approximative d'une pre- 


auière tranche de travaux, pour l'installation. 
M. Jacques Isorni. Et combien y aura-t-il de tranches ? 
M. le président de la commission de comptabilité. Je vais y 


venir, mon cher collègue, 

La deuxième tranche, pour la réalisation d'ensemble, entrai- 
nera des depenses beaucoup plus élevées, Je ne me permettrai 
pas de chiffrer ces dépenses très exactement, mais votre com- 
mission de comptabilité pense qu'elles seront d'un ordre de 
grandeur de 5) à 600 millions. 

Je tenais absolument à mettre l'Assemblée devant ces faits. 

Que dans deux on trois ans, on ne nous dise pas: Nous 
avions tablé sur un chiffre de 150 millions et nous en sommes 
maintenant à 500 ou 600 millions ! 


M. Jean Gilvandre. L'Assemblée de l'Union française en vaut 
la peine. 

M. le président de la commission de tité. Je ne le 
conteste nullement, mais, ici, votre commission de comptabi- 
lité se doit d'exposer des faits. 

Nous disons: Première tranche, 150 millions. Deuxième tran- 
che — si le temys nous le permet, nous pouvons entrer dans 
certains détails — construction de l'hôtel du palais d'léna, 
prévue depuis vingt ans, 500 ou 600 millions. 

Dans ces condilions, le crédit de cent millions voté — 
inserit dans le budget de 1955 — devra, bien entendu, être 
suivi d'un autre crédit de 400 à 500 millions pour les années 
à venir, 

Enfin — et j'insiste sur ce point; M. Minjoz l'a fait et il 
m'évitera d'être très long — le contrôle de ces travaux doit 


s'exercer sous la haute direction des questeurs de l'Assemblée 


nationale. - 





Sous le bénélice de ces observations — présentées, je le p: 
cise, au nom de l'unanimité des mermbres de la commission 
comptabilité et avec le plein accord des questeurs de l’Asse; 
blée nationale — nous vous proposons de donner un avis far 
table au ravport de M. Minjoz. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole e:t à 
M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, vous ne serez ] 
étonnés de voir le maire de Versailles intervenir dans ce dei 

C'est avec beaucoup de tristese que je verrai disparaitre 
une assemblée dont le bureau a entretenu avec la ville de 
Versailles les meilleurs rapports. C'est loujours avec beau 
de sympathie que j'ai accueilli dans la vie communale 
représentants de cette haute asemblée. Mais là n'est 
l'objet de mon propos, 

J'estime très sincérement, pour ma part, que c’est une err: 
de faire venir l'Assemblée de l'Union française à Paris. t: 
assemblée ne trouvera nulle part ailleurs qu'à Versaill 
local aus-i adéquat pour mener à bien ses travaux, 

M. Minjoz nous dit que c'est une perte de temps que d 
à Versailles, aussi bien pour les conseillers que pour le pul 
et les journalistes, en raison de l'éloignement de Paris. 0 
pourrait penser, à la lecture de ce rapport, que Versailles 6-1 
très loin de Paris. Or, il est certain que j'arrive plus vile de 
mon domicile au Palais-Bourbon qu'au moins la moitié de ne; 
collègues qui habitent Paris. En vingl minutes, porte à por! 
on arrive au château de Versailles, à l'Assemblée de Fliin 
française, Je ne crois done pas que l'argument relatif à une 
perte de temps puisse être retenu. 

En outre, je constate avec plaisir qu'un certain nombre 
de conseillers de l'Union française ont élu domicile à Versaill. 
Ils se sont mèêlés à la vie locale. Pour eux, incontestablen 
la vie va changer s'ils viennent vivre à Paris, alors que, j'en 
suis persuadé, ils se trouvent fort bien à Versailles. 

En réalité, le sentiment déterminant des membres de l'As<en:- 
blée de l'Union française, c'est l'espoir qu'on parlera dava 
lage de leur assemblée à Paris. 

Je serais, pour ma part, très désireux qu'on parle beau: 19 
de l'Union française dont je ne méconnais point l'utilité. M 
est-ce que son transfert à Paris permettra d'atteindre ce but ? 
Je ne le crois pas. 

La presse, dans ses colonnes, donne évidemment Ja préféren:e 
aux arlivles qui intéressent ses lecteurs. En quoi — on peut 
le regretter — les Parisiens seraient-ils intéressés par lappi- 
cation de telle ou telle disposition législative dans tel ou tel 
terriloire d'outre-mer ? 

J'ai l'impression qu'un transfert à Paris n’arrangera pas | 
choses. Ce n'est pas parce que l'Assemblée de Union franca 
siégera place d'léna qu'elle attirera davantage les journali-tes 
et que l'on parlera davantage de ses travaux. 


M. Jean Silvandre. Nous espérons, au contraire, qu'on ©: 
parlera de plus en plus, 

M. Jean Mignot. Moi aussi je l'espère, mon cher collègue, tu: 
je crois que cet espoir est un leurre. 

Au surplus, on leur propose des locaux qui sont très loin c: 
Valoir ceux de Versailles, 

Je ne veux pas faire de peine au ministre des travaux public, 
mais j'estime que les locaux où l’on veut installer nos collègues 
sont bien étroits. J'ai eu l'occasion de les visiter et j'ai con- 
laté que Lg n- va se trouver, pour ainsi dire, sur la place 
d'léna. Certes, M. le préfet de police a prescrit le silence aux 
automobilistes, mais je ne sais daus quelle mesure l’assembh: e 
pourra délibérer au milieu du public et, je puis le dire, sur li 
place. 

Le plus important, à mon avis, et pour finir, c'est l'argumert 
de prestige. 

Nous sommes heureux d'accueillir en France les représentant: 
des territoires d'oytre-mer, Nous leur réservons le meilleur 
accueil parce qu'ils représentent des PE i nous Son! 
chères. Quand ils sont accueillis dans lieux chargés d'his- 
toire, ils représentent, selon moi, davantage. Eh bien! quel 
cadre plus prestigieux pouvons-nous offrir à un délégué de 
l'Union française que l'admirable château de Versailles ? Nos 
collègues ne sont-de pas fiers de siéger dans ses murs et de 
penser au passé de la France en espérant que son avenir sera 
plus grand encore ? 

Ce sont les raisons pour lesquelles, mettant à part la question 
des dépenses — qui dit être tout de même prise en considéri- 
tion — j'estime que c’est une erreur de demander à l'Assen- 
blée de ts rançaise de venir à Paris. (Applaudissements 
à droue. 


‘ 
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M. le président. Je dois me résigner, malgré les appels que 
j'ai adressés à l’Assemblée dequis quinze heures, à laisser se 
poursuivre la séance au delà de dix-neuf heu’es. 

Je regrette, et ceux qui veillent à ce que les séances soient 
terminées à dix-neuf heures regretteront avec moi, que mes 
efforts suient restés vains 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je voudrais qu'il soit bien acquis que 
mes paroles ne comporteront rien de désagréable pour VAs- 
semblée de l'Union française. Je ne pense de cette Assemblée 
que du bien. A l'Assemblée constituante, j'ai été partisan de 
sa création. J'ai eu l'honneur de suivre ses débats et j'ai 
toujours apprécié sés efforts. 

Cela dit, je suis tout à fait d'accord avec M. Mignot: le cadre 
du palais de Versailles est beaucoup plus maje-tueux que celui 
du musée des travaux publics. 

C'est là un premier argument. | SE 

11 en est un autre. Pour ceux qui pensent « Paris », « région 
parisienne », il s'agit, depuis gp temps, d'élargir la notion 
de Paris, de pousser cette ville ep endide, magnifique, hors de 
ses fortifications. 11 ne faut plus penser Paris-cilé mais région 
parisienne. À 

Voilà le seul moyen de résoudre tous les grands problèmes 
et notamment celui de la circulation, 

Cela est si vrai que nous nous eflorcons d'éloigner du centre 
des expositions, des monuments, certaines installations. C'est 
ainsi qu'un projet fort intéressant tend à utiliser la magnifique 
allée de la défense et le rond-point de la Défense pour y ins- 
taller des bâtiments publics. 

Au moment-même où l'on s'engage dans cette politique de 
décentralisation, afin d'éviter l'emsbouteillage de certains quar- 
tiers, politique préconisée par tous les prélels et par tous les 
ministères, vous allez placer au centre de la capitale, dans 
un quartier où la circulation est très dense, une Assemblée 
tres imporlante et ce après l'avoir retirée d'un endroit qui 
lui permettait de travailler dans un cadre digne d'elle, dans 
la tranquillité et le silence! 

La mesure que vous vous disposez à voler, mes chers col- 
lègues, va à l'encontre de la politique suivie aujourd'hui par 
tous ceux qui sont chargés de veiller sur les destinées de Ja 
légion parisienne. 

Ÿe vous entends souvent regretter que certaines améliora- 
tions sociales ne soient pas accerdées aux catégories les plus 
imalheureuses de notre population. Or, on vient de déclarer que 
le projet allait coûter G@0 ou 700 millions et vous trouvez €es 
chiffres quasi insignifiants ! 

Eh bien! mesdames, messieurs, sur ce point, je vous deman- 
derai de vous prenoncer par scrutin, car je crois qu'il vau- 
drait m'eux accorder ces crédits aux rentiers-viagers. (Erclama- 
tions sur divers bancs.) Les économiquement faibies seraient 
très heureux de se partager celte somme. 

On va donc engager ces dépenses pour les commodités de 
quelques secrétariats ou parce que l’on croit servir le prestige 
d'une assemblée ? On va consacrer 700 millions à un tel projet ? 

Mais attention, combien a coûté l'installation de l'Assemblée 
de l'Union française à Versailles ? 


M. René Malbrant. Ce n'est pas le sujet! 


M. Frédéric-Dupont. C'est au moment même où l'on est 
arrivé — et avec quelles dépenses! — à créer un cadre digne 
de l'Assemblée de l'Union française que vous alez abandonner 
pour rien toutes les installations ? 

Je me réserve de faire savoir à d’autres auditoires comment 
vous allez dépenser les 700 millions de francs que vous avez 
refusés à une catégorie malheureuse de la population et com- 
ment vous allez laisser perdre une autre soimme de 500 ou 
600 millions de francs d'installations. 

Et ce n'est pas tout: le musée des travaux publics, où allez- 
vous le mettre ? Car enfin, il faudra bien le melire quelque part. 

Je ne pense tout de même pas que vous allez lui affecter 
la gare d'Orsay, que nous voulons réserver aux voyageurs 
etrangers qui viennent à Paris aux fins de les accueillir dans 
un cadre qui soit digne d'eux et de notre population. La gare 
d'Orsay, qui à servi d’entrepôt aux chaises caseées d’une œuvre 
d'assistance, ne peu! être maintenant l’entrepôt provisoire d'un 
musée chassé par l’Assemblée de l'Union française, 

Alors, où le mettrez-voue, ce musée ? 

I! faudra évidemment faire de nouvél'es dépenses, 

Je vous pose une question : la commission des finances a-t-elle 
eu à statuer sur les dépenses de transfert du musée des travaux 
publies ? 

Je m'étonne de ne pas voir au banc des commissions un 
D 7 de la commission des finances. 

ous ne direz que c'est une question de comptabilité, Dans 
une certaine mesure, d’ailleurs, la commission de comptabilité 
a l'air de trouver qu'après tout c'est là une petite affaire que 
nous pouvons régler entre nous. 





M. le de la commission de comptabilité. Nous 
n'avons jamais dit cela! 


M. Frédério-Dupont. Cela résulte implicitement des déclara 
tions que vous avez faites, 


M. le président de la commission de comptabilité. Pa< du tout. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande que la commission des 
finances soit saisie de re texte et qu'eile l’examine. 

Je suppose qu'elle ne l'a pas fait. En tout cas, je regrette 
de n'avoir pas été prévenu. 


M. François Benard. En lant que rapporteur spécial du budget 
des travaux publies, je vous ferai observer, mon cher cale- 
gue, qu'au moment de l'examen de ce budget, à la demande 
du muuistre des travaux publics, nous avons étudié ce pro- 
blème. 

La commission des finances s'est prononcée sur le projet 
d'installation de l'Assembte de l'Union française au musce des 
travaux publics. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine. Aucune estimation n'a été faite. 


M. Frédéric-Dupont. Je regrette que la commission des finan- 
ces ait pu se prononcer avec une telle légèreté. 

Nous ne connaissons même pas le montont exact de cette 
remière tranche et 1} s'agit d'une aflaire de plusieurs centaines 

e millions de francs. 

Généralement, la commission des finances est plus souc'euse 
des deniers publics. C'est le cas, par exemple, quand li s'agit 
de catégories sociales malheureuses, Depuis quatre ans, cette 
commission conserve dans ses cartons 1ua proposition de loi 
sur les rentiers viagers et les employés de commerce qui entrai- 
neriit une dépense n'atteignant même pas 500 miilions de francs 

La coimmission des finances, je la vois généralement plus 
soucieuse des deniers publies, et j'apprends que, sans mème 
connaître le chiffre exact de la dépense à laquelle nous nous 
exposons, elle jongle avec quelques centaines de milions de 
francs. 

Je demande que nous en appelions à la commission des 
finances, mieux instruile, avant recu un rapport plus précis. 
Je demanderai ux scrutin parce que je me réserve de démon- 
trer à tant de gens qui ont besoin de ces 700 millions et au 
profit desquels vous présenterez, comme moi-même, des propo- 
sitions de dépenses, que les 700 millions que vous leur refusez 
vous les consacrez à une installation inutile. 

Tel est le problème posé. Je me réserve, d'ailleurs, de Je 
reurendre ailleurs si cest nécessaire, (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Soucieux de ne pas prolonger ce débat, je 
dirai simplement, au nom de mes collègues du groupe des 
républicains sociaux, que si l'abandon du cadre prestigieux 
de Versailles est de nature à constituer un inconvémient pour 
les conseillers de l'Union française, leur installation au palais 
d'léna me parait vraument le compenser très largement par les 
facilités plus grandes qu'il leur donnera de suivre le travail de 
leur assemblée, par les liaisons plus nombreuses qu'il permettra 
avee les administrations, le Parlement, la presse, ele, et par 
conséquent par le rendement accru qui en résullera, en 
altendant que l'Assemblée de l'EUn'on française soit rapdement 
appelée à jouer un rôle plus important qu'à ce jour. 

Nous voterons donc la proposition de li qui nous est sonmise, 
tout en comprenant les regrets exprimés par notre coliègue 
M. Mignot. 


M. le président. La parole est à M. Séralini, 


M. Antoine Sérafini., J'ai toujours pensé que lorsqu'un objet 
était déposé dans un musée, c'est parce qu'il n'était plus d'une 
grande utilité et parce qu'il représentait souvent le passé. 

Si je suis d'accord pour le transfert de l'Assemblée de l'Union 
française à Paris an musée des travaux publies, j'entends bien 
que ce ne sera pas un moyen de l'étouffer, de l'endormir et 
de Ja faire disparaitre définitivement. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Conombo, 


Conombo. Mes chers collègues, c'est un ancien 
conseiller de l'Union française qui vous demande de voter Ja 
proposilion de loi qui vous est soumise. 

De 1%48 à 1951, j'ai fait partie de l'Assemblée dé l'Union fran- 
çaise, tout en résidant à Paris, J'ai pu me rendre compte, et 
beaucoup d'entre vous qui ont participé à quelques séanres 
à Versailles ont pu également le constater, combien l'installae 
tion de cette assemblée à Versailles faisait perdre de temps à 
ses membres. 

‘ Quand les élus des territoires d'outre-mer de cette assemblée 
qui, il faut bien le dire, est spécifiquement la leur ils qui 
composent la moitié — arrivent en France, ce n'est certaine. 
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ment pas à Versailles qu'ils ont l'occasion de trouver plus de 
locaux disponibles qu'à Paris, Ce n'est certainement pas à Ver- 
sailles qu'is rencontrent plus de facilités pour se déplacer, soit 
par le imétro, soit par l'autobus, qu'à Paris. 

l'our ce qui est des travaux, la dépendance de la yue de 
La Boétie permet dès maintenant de tenir des réunions de 
commissions ; mais s'est-on demandé quel temps on perd pour 
aller à Versailles régler des questions administratives ? 

Beaucoup ne considérent que la durée du trajet de Paris à 
Versailles, soit une demi-heure; mais il faut arriver d'abord 
au train el aussi faire le trajet qui s'impose à la descente du 
train. 

Ce n'est pas que le séjour À Versailles soit désagréable. 1 
ne l'est méme pas du tout, et je ne voudrais certes pas vous 
faire de peine, monsieur le maire de Versailles, 


M. André Mignot. Je vous en remercie, 
M. Joseph Conombo. C'est à un autre aspect de la question 


que je vais maintenant vous rendre attentifs. 

Ce que je voudrais que l'on comprenne bien, ici, ce sont 
les répercussions outre-mer d'une mesure prise par l'Assemblée 
hationa:e sur ce point, Les difficultés budgétaires que nous 
pouvons éprouver ne doivent pas seules déterminer notre vote 
en l'occurrence et, contrairement à ce qu'a déclaré malheu- 
reusement M. Frédéric-Dupont, les 700 millions dont il s'agit 
ne constituent pas une dépense inutile, Je regrette beaucoup 
de lui dire que les populations d'outre-mer ont l'oreille parti- 
culiérement attentive à ce qui vient de l'Assemblée de l'Union 
française. Nous pensons, nous, que l'avenir est à cette dernière 
Assemblée et que nous n'allons pas rester ainsi figés. Ce n'est 
pas que je dédaigne venir à l'Assemblée nationale, puisque 
j'ai quitté l'Assemblée de l'Union francaise pour venir Ici, 
mais Je vous assure que refuser aujourd'hui de voter le trans- 
fert de l'Assemblée de l'Union francaise à Paris, ce serait 
confirmer l'idée qui règne outre-mer qu'on fait peu de cas des 
représentants de l'Union française. (Protestations à droile et à 
l'ertréme droite.) 

Votre refus serait ainsi interprété! (Interruptions sur les 
mêmes bancs.) 

Monsieur Frédéric-Dupont, quand vous parliez tout à l'heure, 
je ne vous ai pas interrompu. 

Je maintiens done ce que je viens de vous déclarer et je 
regrette beaucoup que cela ne vous plaise pas, mais j'avais le 
devoir de vous traduire le sentiment des habitants d'outre-mer. 

Je vous demande de ne pas considérer qu'il s'agit là d’un 
simpie écart de langage et de hien retenir l'idée suivante: 
on pense, dans les territoires d'outre-mer, que vous allez accor- 
der de plus en plus d'importance à l'Assemblée de l'Union 
française, M. le président Paul Reynaud a d'ailleurs déposé un 
texle proposant une modification de Ja Constitution, et vous 
savez qu'actuellement il est question de reviser le Utre VII 
qui concerne l'Assemblée de l'Union française, 


M. Jean Charlot. Ce n'est pas encore voté! 
M. Joseph Conombo. Ce n'est pas encore voté, malheureu- 


sement. 


M. Jean Charlot. I! y a même des chances pour que ce ne soit 
jamais voté, 


M. Joseph Conombo. C'est très regrettable, Je vous demande, 
au contraire, de faire un geste vis-à-vis de l’Assemblée de 
l'Union française, Le président Sarraut est un homme très averti 
de ces problèmes et quand, en 1950, il demandait déjà qu'on 
pense à transférer l'Assemblée de l'Union française à Paris, 
c'est qu'il avait vu une indication très nette dans les doléances 
que lui présentaient les conseillers de l'Union française ; ceux-ci 
manifestaient le désir de venir siéger à Paris. 

Je suis sûr que les hautes instances internationales atta- 
cheront pe: de prix à ce transfert, A Paris, vous le savez, 
les gens passent leur temps là où ils en ont l'occasion. Je 
suis persuadé que les travaux de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise seront beaucoup plus suivis lprsqu'ils auront lieu à Paris. 
Loin d'être indigne de cette assemiée, le me d'Iéna sera au 
contraire le meilleur endroit, avec cette plaque tournante que 
constitue le Trocadéro, où installer une assemblée qui résume 
toute l'Union française. 

Je vous demande, mes chers collègues, de manifester vis-à- 
vis de l'assemblée de l'Union française et des populations 
d'outre-mer un même sentiment et de voter à l'unanimité la 
proposition de loi qui vous est soumise, (Applaudissements au 
centre.) à 


M. le président. La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. Je veux rappeler les conditions dans les- 
quelles la commission des finances a été amenée à examiner ce 








projet qui lui était présenté comme le moins onéreux, parmi 
toutes les solutions qui ont été recherchées lorsque l'on avait 
décidé de ramener l'assemblée de l'Union française à Paris. 

Evidemment, il n'entrait pas dans les attributions de la com- 
mission des finances de se prononcer sur ce transfert, mais sim- 
plement sur son coût. 

Or, on avait déjà installé 4 Paris, dans un immeuble, Jes 
sièges des commissions afin de faciliter le travail des conseillers 
de l'Union francaise; 11 était nécessaire de prolonger l'effort 
et d'installer l'Assemblée à Paris. C'est pourquoi le palais 
d'léna a été choisi. 

Je rappelle à M. Frédéric-Dupont qui semble l'avoir oublié, 
qu'au moment de cette discussion une autre S'élait greffe, 
un peu à son initiative, concernant la gare d'Orsay. Nous avions 
alors fait des comparaisons de prix, La commission des finances 
avait même émis un avis favorable pour que la gare d'Orsay 
soit utilisée comme desserie de l'aérodrome d'Orly. 


M. Frédéric-Dupont. À l'unanimité. 


M. François Bénard, Il me semble même que nous avions émis 
l'idée que la gare des Invalides pourrait regrouper le muse 
des travaux publics et aussi un musée auquel M. Frédéric- 
Dupont est très attaché. 

M. Alexandre Baurens, Celui des concierges! (Rires.) 


M. Frédéric-Dupont. Je ne rougis pas d'être l'ami des 
concierges. J'en suis même fier! 


M. François Benard. … le musée des arts et métiers qui n'a 
pas de local pour abriter les collections qu'il possède, 

Les grandes capitales ont toutes un musée des arts cet 
métiers. Seule, la France, bien qu'elle possède de très belles 
collections, n’a pas de musée de ce genre. Peut-être le transfert 
à Paris de l’Assemblée de l'Union française permettra-t-il un 
regroupement que vous aviez vous-même souhaité à ce 
moment-là, monsieur Frédéric-Dupont, sans, peut-être, trop 
regarder la dépense, et pour la gare d'Orsay et pour la gare 
des Invalides. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Taillade, président de Ja 
commission de comptabilité. 


M. Clément Taillade, président de la commission de compla- 
bilité, Mesdames, messieurs, je ne peux tout de même pas 
laisser dire à M. Frédéric-Dupont que la commission de comp- 
tabilité n'a pas examiné ce projet avec attention. 

Dans un souci de précision, d'objectivité et aussi, monsieur 
Frédérie-Dupont, de saine administration, j'ai, dans mon rap- 
port, alors que ce n'est pas absolument dans nos attributions, 
parlé de la question des déplacements et du relogement du 
service des phares et balises et également des collections du 
musée des travaux publics. : Es. 

J'ai précisé tout à l'heure que j'espérais que M. le ministre 
des travaux publies nous donnerait là-dessus toutes les préci- 
siens nécessaires. 

En ce qui concerne le coût des travaux, je peux donner à 
l'Assemblée, si cela l’intérèsse, le détail chiffré de tous les 
aménagements, article par article, parce que vous pensez bien, 
monsieur Frédéric-Dupont, que si j ai avancé dans mon rapport 
le chiffre de 500 ou 600 millions de franes, ce n'est pas à la 
légère, Mais, comme les travaux s'échelonneront sur trois, 
quatre, peut-être cinq années, il est certain qu'à cinq millions 
près, je ne peux pas savoir combien cela coûtera. C'est un 
ordre «le grandeur. , 


M, Jacques lsorni. Vou'ez-vons me permettre de vous jnter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Clément Taillade, président de la commission de comaia- 
bilité, Je vous en prie. 


M. ‘Jacques Isorni. Vous diles que les travaux vont ’éche- 
lonner sur cinq années. 


M. Clément Taillade, président de la commission de compla- 
bilité, Sur trois, quatre ou cinq années, 


M. Jacques lsorni. Alors, l'Assemblée de l'Union française 
ne pourra pas être transférée à Paris avant cinq ans ? 


M. le président de la commission de . Monsieur 
lsorni, j'ai précisé qu'il y a une première tranche de travaux 
dont le coût est chiffré dans le rapport de M. Minjoz à 150 mil- 
lions de francs. l 

J'ai fait des réserves sur ce chiffre, étant donné que d'après 
les pièces du dossier, le rapport des architectes, on arrive à 
un chiffre de 179.200.000 francs. Je ne euis pas cerlaini que 
cela ne fasse 200 millions de francs, je l'ai dit. 

Cette première tranche, monsieur Isorni, permettra l'instal- 
lation au palais d'Iéna, en conservant l'annexe de la rue de 
La Boétie ainsi que certains locaux du palais de Versailles. C'est 
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lement après l'exécution des travaux de la deuxième tran- 

e qui, EUX, s'éléveront à 237.600.000 francs — c'est pour ces 
thisaux qu'à mon avis il faudra compiler trois, quatre uu meme 
cg ans — que l'Assemblée de l'Union française pourra S'ius- 
tiler au palais d'Iéna. us à ë 

Voilà done qui est clair et précis, je pense. Première tranche 
d travaux, environ 200 millions. Le prix de revient tolal est 
chiffré à 416.810.000 francs. Je pense que l'on ne dépassera pas 

") À Gi) rnilions, ; Le 

Voilà l'ensemble des précisions que je tenais à vous donner. 
Vous pensez bien que la commission de la complabiiité a étudié 
cctte question avec beaucoup de soin! 


M. Marcel David. Et de sérieux ! 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 
M. Frédéric-Dupont. Monsieur le président de la commission, 


voudrais vous poser une gr M ue 

Je ne mets pas en cause Ja commission de la comptabilité, 
je suis certain qu'elle a bien étudié les dépenses. Mais je 
voudrais savoir si dans ces 600 millions ou 709 millions de 
francs vous avez prévu les frais de déménagement et de réins- 
tallation du musée des travaux publics que vous chassez des 
locaux que vous allez occuper. 

M. le président de la commission de la comptabilité. Nul- 
leiment, je l'ai bien précisé dans mon rapport. 

Cela n'est pas notre affaire, et M. le rapporteur pour avis 
de la commission des travaux publics vous a répondu à ce 


suiet, Les chiffres que j'ai donnés se rapportent uniquement 
à l'installation de l'Assemblée de l'Union française au palais 
d I na. 


M, Frédéric-Dupont. Par conséquent, nous ne savons même 
pas actuellement combien coûteront les travaux ear nous ne 
savons pas encore où va aller s'installer le musée des travaux 
publics. vie 

Nous ne savons pas encore si nous ne serons pas obligés 
de choisir un autre local ou de construire un limmeube à 
Paris pour y installer le musée des travaux publics, Vous 
vuyez ce que cela va coûler ! 

De toute facon, si, comme je l'espère, la gare d'Orsay doit 
devenir un jour une magnifique aérogare, 11 n'en reste pas 
moins que pour un certain temps encore on ne pourra pas 
uliliser Ja gare des Invalides et vous ne savez pas si elle 
pourra convenir à votre musée. 

Nous allons non seulement voter — et je euis convaineu 
que les chiffres qu'a donnés M. le président, de la commis- 
sion de comptabilité sont exacts — le crédit-plafond de 700 mil- 
l'ons de francs, mais nous allons aussi voter sur le principe de 
dépenses dont nous ne connaissons pas le montant, car nous 
ne savons pas encore où le musée des traTaux publics sera 
installé, Nous ne savons pas combien coûtera le déplacement, 
combien coûtera l'installation. 

Je pense à ce propos à l’un de nos collègues que nous esti- 
muns tous, M. Hutin-Desgrèes, qui à déposé une proposition, 
qui fut signée d'ailleurs par trois cents parlementaires, en vue 
de créer une commission des économies qui avait pour objet, 
justement, de rechercher, à un moment où il est nécessaire 
de satisfaire tant de besoins éociaux importants comme vous 
le savez, à un moment où il est nécessaire aussi de diminuer 
des impôts trop lourds, dans quelle mesure il était possible 
de réduire le coût des services publics. 

Celte commission a beaucoup à faire. Flle n’a pas encore 
commencé à fonctionner, mais le jour où celle commencera, 
elle aura du pain sur la planche. 

Monsieur Conombo, c'est une question de principe, vous le 
savez comme moi-même, vous qui représentez des régions qui 
ont tellement besoin d'aide et sur lesquelles doivent porter 
Ca\antage nos efforts, car les populations que vous représen- 
te7, ont besoin qu'on les aide, et je préférerais de beaucoup 
qu'on fasse don, aux populations que représente M. Conomho, 
de ces 700 müllions pour créer des hôpitaux, des écoles qui 
lenr sont nécessaires ! 

Le que je vous demande, c'est de respecter un principe, le 
P'incipe des économies, (Exclamations.) 


M. le président. Je vous en prie, abrégeons ! HN est dix-neuf 
heures vingt ! Devrons-nous tenir une séance de nuit ? Ce serait 
une belle économie ! 


M, FT Dune. Je vais vous cijer un autre exemple. Le 
Ministère de la France d'outre-mer n'a plus à s'occuper depuis 
dix ans, hélas ! de l'indochine, ni des Antilles. 

Loinme nous manquons d'écoles dans le 7° arrondissement et 
que nous pensions que nous trouverions là des locaux qui pour- 
aient nous servir, j'ai posé une question discrète à ce sujet 
à M. le ministre de la France d'outre-mer, 





Savez-vous, mes chers collègues, que le ministère de la 
France d'outre-mer, qui depuis quinze ans à perdu une quan- 
tité d'attributions puisqu'il re s'occupe plus ni des Antilles ni 


de l'Indochine, a augmeuté d'un Uers la superlicie de ses 
locaux ? 

Ce sont là des choses, mes chers collègues, que nos élec- 
teurs, les contribuables ne peuvent pas comprendre, au 


moment où il serait si nécessaire de veiller scrupuleusement 
à réaliser des économies, ne serait-ce que pour venir en aide à 
des populations qui cormplent sur nous, 

Le système qui consiste à augmenter les dépenses et à 
acheter des hôtels partuculiers, de magnifiques jardins pour 
y construire des hätiments pour le ministère de l1 France 
d'outre-mer, le systéme qui consiste à dépenser encore certai- 
nement 700 mullions de francs, plus un certain nombre d'autres 
millions, pour assurer le transfert d'une Assemblée qui 
n'estime pas digne de siéger dans le palais des grands rois. 


M. René Malbrant. !| ne s'agit pas de cela! 


M. Frédérie-Dupont. Il s'agit de cela. Les contribuables, qui 
payent les impôts, les trouvent trop lourds. Vous avez l'occa- 
sion de montrer que vous êtes enfin, pour une fois, soucieux 
des deniers publics, et sur ce vote je demanderai un scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'articie unique. 

(L'Assemblée consuliée décide de passer à la discussion de 
l'arucle unique.) 


M. de président. « Article mnique. — L'article 2 de la 
u° 5-10 du 6 janvier 1%%) est rédigé coaune suit: 

« Le Palais-Bourbon, avec ses dependances de Versailles, est 
affecté à l'Assemblée nationale, 

« Le Palais du Luxenthourg, avec ses dépendances de Ver. 
sailles, est affecté au Conse.l de la République. 

« Le Palais de l'Union française (ex-musée des Travaux 
publics) est affecté à 1 Assemblée de l'Union française. 

« Une loi ultérieure déterminera les locaux qui seront affectés 
au Conseil économique ». 


La parole est à M. le ministue des travaux publies, des trans- 
porls et du tourisme. 


M. Edouard Cornigtion-Molinier, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Mes chers collègues, mon prédé- 
cesseur avail donné en novembre dernier son accord à ce projet 
d'affectation, sous réserve que le musée des travaux publics 
puisse être transféré dans un autre local. 

Je profite de l'occasion pour vous indiquer qu'actuellement <e 
musée abrile une remarquable exposilion de la prévention rou- 
tière. Allez-y avec vos enfants, vous ne le regrelierez pas. (Sowu- 
rires.) 

Après d'actives recherches poursuivies tant par l’administra- 
tion des iravaux publics que par celle des beaux-arts et ceHe 
des domaines, il est apparu que le relogement dun musée, qui 
occupe 4.800 mètres carrés, posait un problème difficile 

H convenait, à défaut d'autre solution, d'étudier l'mstallation 
de ce musée à la gare d'Orsay, l'administration des beaux-arts 
estimant que la gare des Invalides n'offre pas la place néces- 
sawre, 

L'étude en fut confiée à un architecte, qui évalua les dépenses 
d'aménagement à 450 millions. 


M. Frédéric-Dupont. En plus des 700 millions. 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. .… plus une redevance annuelle à la S. N, C,. F, de 24 mil- 
lions. 

Des Travaux très importants devront d'ailleurs être exécutés 
dans le palais d'léna pour l'adapter à sa nouvelle destination, 

D'accord avec mon prédécesseur, je ne fais pas obstacle au 
projet. Je signale simplement que, si la décision est prise d'ins- 
taller le musée à la gare d'Orsay, celte installation ne fera pas 
obstacle, le cas échéant, au P qui avait fait l'objet d'une 
proposilion de résolution de M. Frédéric-Dupont, appuyte par la 
commission des finances, dont M. François Benard était ra ppor- 
teur, tendant à relier par le rail la gare aérienne d'Orly 4 la 
gare d'Orsay. 

M. Frédér'e-Dupont avait également suggéré de consacrer une 
grande salle de la gare d'Orsay à la tenue de congrès. Ce projet 
pourrait peut-être aussi être étudié dans le plan d'ensemble. 

Quant aux services des phares et balises, on ne leur a pas 
trouvé, jusqu'à présent, un nouvel emplacement, la question 
n'ayant pas jusqu'ici été évoquée. 

Je tenais à donner ces quelques explications avant de m'en 
remettre à la sagesse de l'Assemblée, Sous réserve des impé- 
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| les services des 
phares et balises, je maintiens l'accord de principe de mon 
ré lérecseur 
prout esscur, 


ralifs du relogement préalable du muste et 


M. Jacques lsorni, Suis enthousiastne, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Bio 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, lors- 
que Jui présente mon rapport, je pensais répondre par avanre 
à da demande de M. le president, Je croyais que la discussion 
s'rail plus brève et ce n'est pas ma faute si elle a duré si 
l hgltetup 

J'ai eu In chance — ou la malchance = de pouvoir suivre 
celle question depuis le moment où la commission du règ'e- 
ment m'avait chargé du rapport. J'ai effectué ma petite 
enquête PRES Je me suis rendu an muste des trivaux 
publ e le dis pour vous rassurer, mes chers collègues, lors- 
que je m'y sus rendu, on n'avait pas encore envisagé publi- 
quement d'affecter ces locaux à l'Assemblée de l'Union 
francaise, J'ai trouvé un bâtiment assez délabré, à la vérité, et 
dans lequel se trouvaient quelques collections sans intérêt, c'est 
le moins qu'on puisse dire. On n'avait pas l'impression d'être 
dans un musce 

Certes, au moment des visites officelles, on y a trouvé un 
certain nombre d'objets plus importants, mais l'impression de 
tous ceux qui y sont allés est qu'on pouvait parfaitement 
mettre ces objets ailleurs, 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, que vous trouverez 
de la place pour la d'rection des phares et balises. 

Ainsi que cela résulte de toute Ja correspondance échangée 
entre votre prédécesseur, vous-même, les présidents du conseil 
surcessils et les questeurs des denx Assemblées, il est bien 
entendu que Finstallition ne se fera que lorsqu'un certain 
nombre de garanties, que vous avez dermandées, seront obte- 
nurs, 

Mais ce n'est pas À nous que cette tâche incombe, Ce qui 
est de notre resort, c'est de fixer le siège des pouvoirs publics, 
et c'est tout, Par la suite, tout dépendra, évidemment, des 
crédits que l'Assemblée nationale mettra à la disposition de 
l'Assemblée de l'Union francaise. 

Lorsque, au mois de décembre on de janvier, le budget de 
l'Assemblée nationale a été voté, lorsque, à la demande des 
questleurs, le crédit prévisionnel à été Does. personne n'a fait 
la moindre objection, personne n'a protesté contre le transfert 
à l'aris de l'Assemblée de l'Union francaise. 

Je vous demande, mes chers collègues, et À vous monsieur 
Frédérie-Dupont., d'élever le débat, Si, pour satisfaire certaines 
catégories euciales, on veut proposer des économies, il est 
possible de les trouver. 

En faisant de la démagogie, on pourra dire: Mais il y a des 
dépenses inutiles! 

Alors supprimez aussi l'Assemblée nationale et toutes Îles 
Assemblées de la République et vous ferez des économies. Cela 
n'est pas un langage digne de nous. (Très bien! Très bien!) 


Quoi qu'on puisse penser du fonctionnement de l'Assemblée 
de l'Umion francaise, de l'article 8 de la Constitution et des 
assemblées prévues par la Constitution, aujourd'hui l'Assemblée 
de l'Union française existe et il faut Jui donner tout le rayon- 
nement auquel elle a droit, 

I ne suffit pas pour cela de l'installer même dans le château 
de Versailles, Le chateau de Versailles a son passé, et ce passé 
est tel qu'il faut consacrer ce lieu un:quement à l'histoire. Vous 
savez qu'à Versailles on voudrait sauvegarder le caractère his- 
torique de ce superbe palais qui a été trop longtemps délabré 
et qui l'est même encore puisqu'on est obligé de faire appel, 
pour le restaurer, à la charité publique. 

Quant an palais d'Iéna, fl n'est même pas achevé. L'installa- 
tion de l'Assemblée de l'Union française coûtera dans l'immé- 
diat le prix qui a élé indiqué par les services de celte assem- 
blée, L'Assemblée de l'Union française sait bien que l'Assem- 
hlée nationale ne votera pas des centaines de millions au 
hasard, 

A l'heure actuelle, elle veut avoir une sale de séances et un 
minimum de moyens, Avec l'immeuble de la rue La Boétie, 
où les frais qui ont été faits ne seront pas perdus, je me per- 
mets de vous le signaler, monsieur Frédéric-Dupont, elle con- 
tinuera à fonctionner pour le bien de tous, je crois pouvoir le 
dire. 

Je vous demande done d'élever le débat. de penser à tout 
ce qu'au point de vue intérieur, au point de vue sentimental 
et au point de vue du rayonnement de notre pays représente 
pour les populations d'outre-mer l'Assemblce de l'Union L:an- 








çaise, et de la transférer à Paris, comme on le lui avat en 
quelque sorte promis dès 1947. 

Les difficultés d'exécution sont une autre chose et je comrte 
sur fous ines collègues pour veiller à ce que l'opération <e 
déroule avec le souci des économies, pour que l'Assemblre 
en volant les crédits, s'assure qu'il n'est pas dépensé un franc 
de plus qu'il ne faut, qu'elle surveille ces dépenses qui n'attein. 
dront pas, soyez-en persuadés, des chiffres aussi élevés que 
ceux qui ont cté cités, 

Voila pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de 
voter la proposition que la commission a adoptée à une énoriue 
majorité, 


M. le président. La parole est à M. Fiédiric-Dupont, mais je 
rappelle à l'Assemblée que la discussion générale est close, 


M. Frédéric-Dupont, J'ai l'impression qu'au fur et à mesure 
que l'on nous cite des chiffres la note augmente. Tout à l'heure, 
M. Minjoz à très tumidement et très gentiment parlé d'une 
dépense de 200 à 300 millions, mais M. le président de la com- 
mission de comptabilité nous à déclaré ensuite : I ne s'agit là 
que d'une première tranche, il faudra envisager une dépense 
totale de l'urdre de 700 millions, 

J'ai soulevé ensuite la question poste par la réinstallation 
du muse des travaux publies, et très loyalement notre très 
d'stingué ministre, M. Corniglion-Moiinier, nous a précisé que 
ce transfert exigerait cinq ou six cent millions de francs. Nous 
en sommes donc déjà à 1.300 millions. 

Ce chiffre ne vous impressionne-t-il pas, mes chere collègues, 
alors que constamment vous signalez des dépenses urgentes et 
indispensables ? Vous devez sonder vos consciences, N'ave 
vous pas l'impression que ce crédit devrait ètre utilisé à satis- 
faire des besoins plus urgents ? 

M. le ministre a bien voulu indiquer qu'il serait amené éven- 
tuellement à installer le musée des travaux publics — proviso.- 
rement sans doute — dans la gare d'Orsay. Je retiens, monsieur 
le ministre, et je vous en semercie, votre déclaration selon 
laquelle, quelle que soit la décision prise, elle ne préjugerait en 
rien l'utilisation du sous-sol pour la réception à Paris des passa 
gers qui seraient transportés par le rail d'Orly à la gare d'Or. 
d'en prends acte et je vous en remercie, 

Huoi qu'il en éoit, je suis heureux qu'ait été rappelée cette 
adhésion à ma proposition de loi sur l'utilisation de la gi 
d'Orsay, proposition qui a rencontré l'unanitmité des comm 
sions des finances et des moyens de communication. Cela me 
rassure, 

Mais, monsieur le ministre, pensez-vous que le musée 
travaux publics offre aux passagers un cadre digne d'eux ? 
Ce n'est pas dans uuc station de métro, je suppose, que vous 
pensez accueillir les trois millions de touristes qui arrivent 
annuellement à Paris. I leur faut une gare digne de Paris 
et digne de la France, afin que celui qui vient pour la pre- 
mière fois dans notre capitale en ait une idée convenable. 

Tenez-vons beaucoup à faire arriver ces quatre millions de 
touristes au musée des travaux publics ? Si encore c'était 
Louvre, par exemple, on pourrait l'admettre. 

Est-ce là les aménagements que vous prévoyez pour donrer 
à Pris le lustre dont nous sommes tous solidaires ? 

Laissez-moi vous dire que ce ne serait pas d'une très hal re 
politique. 


W. Pierre Gabelle. Mais, monsieur Frédérie-Dupont, vu: 
allez vous lancer dans des dépenses. Faites attention! 


M. Frédéric-Dupont. Je vous renvoie à une proposition de 
M. Hutin-Desgrées, que vous avez signe. 

Un milliard 9300 mil'ions doivent donc êt:e consacrés à ce 
transfert. 

C'est sur ce point, mesdames, messieurs, que je demande un 
vole par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Charlot, pour répondre à 
la commission, 


M. Jean Chariot. Je désire simplement poser une question à 
M. le rapporteur. 

M. le rapporteur a dit tout à l'heure que notre discus:ion 
actuelle portait strictement sur le texte qui nous élait propose 
et qui tend à fixer le siège de l'Assemblce de l'Union frau- 
çaise, 

Mais si, en effet, ce texte ne vise que cela, je dois faire remar- 
quer à M. le rapporteur que les crédits sont inscrits, com 
il l'a rappelé tout à l'heure, au budget de l'Assemblée et 
qu'ils out été bloqués jusqu'au vote de la loi que nous di-- 
cutons, 

En conséquence, je désire savoir, en qualité de questeur, 
dès le vote de cette loi, j'ai le droit de débloquer ces eréi 
et de faire procéder tout de suite à l'étude des travaux ou si, 
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au contraire, comme il l'a laissé entendre, l'affaire doit revenir 
devant l'Assemblée pour que les crédits puissent étre utilisés. 
M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de comptabilité, 
M. le président de la commission de comptabilité. Il et cer- 


tain, monsieur le questeur, que les #0 millions de franes 
seront certainement débloqués automatiquement dès le vote 


de la loi, : ; 
Mais ce crédit ne sera pas suffisant, IL y aura lieu, par 


conséquent, de prévoir des crédits supplémentaires que lon 
peut chiffrer à 56 millions de francs pour le budget de 1956. 


M. Frédérie-Dupont. l'ouvez-vous certifier honnétement, loya- 
lement que cela n'alteindra pas deux milliards de fraucs ? 


M, Jacques Isorni. Les micros sont indiscrelts, monsieur 
Taillude. 

M. le président de la commission de comptabilité. Monsieur 
lsurni, je crois qu'il n'y à rien d'indiseret, as 

Très loyalement, je crois que le chiffre que j'ai avancé — 
a millions à 600 millions de francs — pour l'inetalation au 
Palais d'iéna est largement suflisant. 

Muis ensuite — et c'est certainement ce que veut me faire 
dire M. Isorni, mais cela ne me gêne pas — j'ai toujours pensé 
qu'il faudrait au moins 300 à 400 millions de francs supplémen- 
taires pour installer ailleurs les services des phares et balises 
et le musée des travaux publics, 

Var conséquent, monsieur Isorni, je dis qu'au total il est 
probable que la dépense sera, échejonnée sur quatre ou cinq 
ans, de l'ordre de 1 milliard de francs. 

M. Frédéric-Bunont, Un milliard ou deux milliards ? 

M. le président de la commission de comptabilité. Je dis: 
uu milliard 

M. le président de la commission. Ce n'est pas le débat! 

M. le président. En effet, ce n’est pas le débat, 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposilion de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de Ja loi 
n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant moditication et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publics. » 


1 n'y a pas d'opposition ?.. . 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je meis aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recuerllis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat Au dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... . et 
Majorité absolue...........s..ssssossss 301 
Pour l'adoption........... 47 
CONS 00000 128 


L'Assemblée nationale a adopté, 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
lice 20, alinéa 2 de la Conetitution, le Conseil de Ja République 
‘hispose pour l'examen de la proposilion de loi en première 
lecture d'un délai maximum de deux mois à compter in dépôt 
du texte sur son bureau. 


en se 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Léon Jean pour un rappel 
au reglement. 

M. Léon Jean, Mes “hezs collègues, je regrette que le manque 
de temps ne nous ait pas permis d'entreprendre et de mener 
4 son terme la discussion du projet de loi irtroduisant la chap- 
lalisalion des vins de consommation courante, qui était inscrite 
à l'ordre du jour de cet après-midi. 

Je le regrette d'autant plus que cette discussion aurait mis 
À jour une des causes de Ja crise viticole qui sévit avec une 
intensité accrue dans nos régions de monoculture, 





Je sais que la date du 24 mai a été retenme, J'espère que 
d'ici celte date d'autres dicussions ne vienarant pas retarder 
celle-ci et qu'entfin l'Assemblée nalionale prendra à la date 
indiquée une position sur cet important problème. 


M. Vincent Badie. Je mi associe entièrement aux regrets de 
M. Léon Jean. 


M. Michel Mercier. Tout le monle s'y associe, 


M. le président. Je crois qu'.1l faudrait organiser ce débat sur 
les vins chaptalisés, 

Comme je n'en ai pas parlé À la conférence des présidents, 
je vais consulter l'Assemblée maintenant sur l'organisation de 
ce débat. 


M. Clément Taïillade. À condition qu'il soil assez large, car 
le probleme est très important, 


M. le président. Voulez-vous 


heures ? (Mouvements divers.) 
M. Waideck Rochet. Nous voudrions davantage, 


M. le président. Si le debat n'est pas organisé, vous verrez 
qu'il ne pourra être mené à son terme, 


M. Vincent Badie. 1! serait plus sage, en effet, d'organiser le 
débat, même sur trois heures, et d'avoir la certiluue que Ha 
question viendra en discussion, 


M. Waldeck Rochet, ji! faudrait l'organisor eur cinq heures, 
car nous avons l'intention de metlre en relief les véritables 


causes de la crise vilicule. 


M. le président. Je veux bien accepter cinq henre:, mais si 
le débat n'est pas terminé Je 27 mai, il ne faudra pas cu 
imputer la responsabilité à la conférence des présidents. 

La parole est à M. Mercier. 


M. Michel Mercier, Le débat était inscrit à l'ordre du jour 
de cet après-midi. Il a été indiqué que les affaires qui n'ont pas 
été appelées seront inscrites dans le même ordre à l'ordre du 
jour de Ja séance du matin du 24 mai. 

Si vous organisez le débat sur trois heures ou sur cinq, il 
faudra prévoir une autre date, 

M. le président. Non, parce que les autres affaires ne néces- 
siteront pas de longues discussions. En fixant à trois heures 
la durée de cette discussion nous aurions pu la mener à son 
terme. 

Mais, puisqu'il n'y a pas accord, je retire la proposition que 
j'ai faite. 


qu'il soit organisé sur trois 


ù in 


INSCRIPTION D'AFFA'RES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du réglement, la confé- 
rence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
scancce; 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 13 mai 1955: 

La proposition de loi de M, Emile Liquard tendant à autoriser 
sous certaines conditions l'utilisation du ferrocyanure de potas- 
sium pour le traitement des vins blancs, et l'emploi lib'e du 
monosulfure de sod'um (n° 272, 3063, 10557) ; 

La proposition de loi de M, J.-M. Flandin tendant à permettre 
aux personnes qui introduisent un recours devant une juridic- 
tion administrative de se pourvoir contre une décision admi- 
nistrative explicite succédant à une décision implicite (n° 8201, 
10508) (rapport adopté à la majorité absolue des membres cutu- 
posant la commission, ; 

La proposition de loi tendant à compléter les articles 815 et 
892 du code civil (n°* 6173, 10666) ; 

Le + de loi et les propositions de loi de M. Olmi et 
de Mme de Lipkowski tendant à compléter l'article 479 du code 
pénal (n° 10025, 3604, 4124, 10191, 10668) (2 inscription 

La proposition de résolution de M, Febvay et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à obtenir une modi- 
fication de la « Convention de Londres » du 5 avril 1946 (1° SU, 
10255) ; 

La propostion de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à préciser les organisalions habilitées à dis- 
cuter les conventions collectives de travail (u°* 1650, 10280) ; 
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La proposition de loi de M. Minjez et plus eurs de ses collègues 
tetudant à modifier l'article 2, livre IV, du code du travail pour 
sunpalicr la procédure administrative en vue de la mise à jour 
sous l'ang'e professionnel des décrets d'institution des conseils 
de prud'hommes (n° 4, 1053) ; 


2 uvant la d bulion de l'avis: 

La proposition de résolution de MM. Benard, Secrétain et Bar- 
rier lendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les me-ures qui dr ent pour favoriser l'exportation 
des produits laitiers dans les territoires d'outre-mer et de 
l'Union frança'se et permettre ainsi de décongestionner le mar- 
ché national (n° 316, DRIR) : 

Le projet de loi sur da propriété littéraire et artistique 
(n° 5612, MN); 

Le trente-huit propositions de loi et deux proposilions de 
résolut on tendant à comymliéter les disposilions de la loi du 
2 octobre 1946 sur les dommages de guerre (n°* 74, 364, 400, 


22, 348, 502, 1976, 1579, 1820, 2429, 2605, 3458, 4099, 4002, 4321, 
446, 4157, 4459, 4RGS, 4902, Cd24, LUS, 40, 5467, 5997, 6339, 
CAN, 700, 7267, 74N0, 8225, SONI, 8663, 8753, 8827, 9536, 10227, 
O8, 4700, 7015, 10675). 


= 00 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QUIL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
des aflaires ceonomiques sur le projet de loi portant ratitica- 
Len du decret n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte modification 
du tarif des douanes d'importation, ainsi que réduction ou 
rélabli--cment des droits de douane d'importation applicables 
à vectuins produils. à élé mis en distribution aujourd'hui 
ques KA, fU01, 10723) (2° inscription). 

Le rapport supplémentaire de la commission des affaires 
tconomique: sur le projet de loi portant modification de la 
loi n° 52-861 du 21 juillet 1962 et de la loi n° 54-282 du 15 mars 
1054 relatives à la répartition des inderanités accordées par 
les Etats vougoslave, techécoslovaque, polonais et hongrois à 
certains intérèts francais, à été mis en distribution aujourd'hui 
(nes 57, MMS, 10522) (2e inscription). 

Conformément à l'article 38 du règlement et À la décision 
de la conférenre des présidents du 6 mai 1955, il y a lieu 
d'inscrire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tete de l'ordre du jour du troisième jour de séaice suivant 
la séance d'aujourd hui. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Delachenal une proposition 
de loi tendant À modifier l'article 43 de la loi du 10 juillet 1952, 
puoditié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, relative au régime 
ue l'allucation vieillesse agricole, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10739, distri- 
bute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comnnssion 
de l'agriculture, {Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Padie une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 8 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 rela- 
live aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires d'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10741, distri- 
bude et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoycte à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une proposition de loi 
tendant à modiller l'article 41 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 145, atin de permettre que les prestations en nalure 
de l'assurance longue-maladie puissent être attribuées à un 
assuré pour une seconde affection lorsqu'il est déjà bénéficiaire 
de cette assurance au titre d'une première affection. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10742, distri- 
Luce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer un conseil supérieur du loge- 
ment et de l'habitation, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10743, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 
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en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Vendroux une pro- 
position de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir la cour de justice de la C, E. C. A. conformément à 
l'article 3% du traité instituant la C. E. C. A., d'une requête 
en annulation de la délibération prise par l'Assemblée com- 
mune à la date du 9 mai 19%, délibération en vertu de laquelle 
celte Assemblée se déclare halnihitée à une activité non prevue 
par le traite. 

La proposition de résolution sera imprime sous le n° 197%, 
distribuée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cotm- 
luission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Viatle et Lalle une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire examiner par une 
section spécialiste des commissions régionales et nationales des 
bourses les demandes présentées par des cultivateurs en faveur 
de leurs enfants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4074, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agricuiture, (Assentiment.) 


di OL, 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, fait 
au noïn de la commission du suffrage universel, des lois eonsti- 
tulionneMe:, du réglement et des pétitions, sur les propositions 
de résolution de: 1° de M. Le Roy Ladurie, tendant à la revi- 
sion des articles 2, 3, 4, 5, 6. 7, 8, 11, 13, 20, 90 et 106 de la 
Constitution; 2° de M. Barrachin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la revision de l'article 90 de la Constitution; 3° de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues, tendant à la revision 
de l'article 90 de la Constitution; 4* de M. Jacques Ducies et 
plusieurs de ses collègues, tendant à la revision de l'article % 
de la Constitution fixant les formes dans lesquelles la revi-ion 
constitutionnelle peut avoir lieu: 5° de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues, tendant à reviser la Constitulion en 
vue d'assurer le respect des principes inscrits dans son pr'an- 
bule et d'accentuer son caractère démocratique: 6” de 
M. Dronne et plusieurs de ses collègues, tendant à déeider Ja 
revision des articles 44, 51 et 90 de la Constitution; 3° de 
M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues, tendant à 
décider Ja revision de l'article 90 de la Constitution; #° de 
M. Parrachin. tendant à décider la revision de l’article ‘1 de 
la Constitution, (N° 134-4916-4597-5116-5288-6573-10411-100 34.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10737 et distribué. 


J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la ram- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Patinsud et plusieurs de ses collègues tendant à 
la prise en compte pour le calcul de la pension vieillesse de Ja 
sécurité soriale du temps de service minier, inférieur à quinze 
ans, effectué avant 199%), (N° 8211.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10738 et distribué. 


J'ai reçu de M. Patinaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de lai: 1° de M, Vialte et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation du décret n° 55-117 du 20 janvier 19% relatif 
aux restes à recouvrer des organismes de sécurité sociale et 
du décret n° 55-118 du 20 janvier 1955 relatif aux pouvoirs de 
substitution des directeurs régionaux de la sécurité sociale ; 
2° de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à abroger 
les décrels n°° 55-116, 55-117 et 55-118 du 20 janvier 1955 concer- 
nant la sécurité sociale; 3° de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger les décrets n° 55-117 et 55-118 da 
20 janvier 1953 portant atteinte à l'autonomie des conseils d'ail- 
ministration des organismes de sécurité sociale. (N° 102s1- 
10285-10978). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1074: et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Provo un avis, présenté an 
nom de la commission de l'intérieur, eur les propositions de 
loi: 1° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (n° 270) 
tendant à apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922 les 
aménagements prévus à l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 
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21 décembre 1953: par l'application des dispositions de la loi 
n° 50-1010 du 19 août 1950, portant affiliation du personnel 
des deux sexes des transports routiers à la caisse autonome 
mutuelle des retraites; par l'application des dispositions de la 
loi du 20 septembre 1948 portant qe pensions ; 
par la fixation de mesures propres à assurer l'équilibre finan- 
cier de la C. A. M. R; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues (n° 9319) tendant à l'abrogation du décret 
n° 54-053 du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de 
la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways: 3° de M. Achille 
Auban et plusieurs de ses collègues (n° 99329) tendant à l’abro- 
sation du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au 
fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 
Lramwavs: 4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues (n° 9953) 
tendant à apporter au régime de la loi du 22 juillet 1922 reja- 
tive aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramwavs, les aménagements prévus à l'article 12 de Ja ioi 
n° 53-1327 du 31 décembre 1953 (n°* 8270, 99319, 9929, 9955, 
QAR). 
L'avis sera imprimé sous le n° 10745 et distribué. 


«Qi 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur la proposition de loi 
de M. Coudray tendant à instituer la solidarité entre vendeur 
et acquéreur d'un lot de copropriété en ce qui concerne le 
payement des charges arriérées (n° 9767). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10735 et distribué, 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, de 
finances pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10734, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 17 mai, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de cormmis- 
SIONS ; 

Eventuellement, discussion, en quatrième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à indemniser les commerçants, indus- 
y po sinistrés de la perte de leur droit au bail 
(n® 10727) ; 

Discussion du projet de loi n° 6227 portant modification de 
la loi du 23 février 1941 concernant la perception de taxes 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce (n° 9151. 
— M. Gaborit, rapporteur) ; 


Eventuellement, discussion, en troisième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à fixer le statut des gérants de SoUiGtE à 
responsabilité limitée et des présidents directeurs et directeurs 
généraux de sociétés anonymes au regard de la législation de 
sécurité sociale (n° 10712); 

Suite de Ja discussion du projet de loi n° 8555 portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(n° 8894, 9133, 9570, 9710, 10094, 10482, 10614, 10630, 10633, 
10701. — M. Gazier, rapporteur) ; 

Eventuellement, en cours de séance et sur demande de la 
commission des finances, suite de la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du budget annexe des Leg lélégraphes 
et ee eve pour l'exercice 1955 (n° 10677, 10704. — M. Dagain 
rapporteur) ; 





Discussion du projet de loi n° 10730 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour les mois de juin et juillet 1%»; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1955 (n° 10734). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M. Fere 
nand Grenier sur les raisons qui ont amené M, le ministre de 
l'industrie et du commerce chargé de ‘information, à refuser — 
en violation du décret du 3 juitlet 1945 — le.visa de censure 
du film « Bel Ami », rigoureusement fidèle à l'œuvre de Mau- 
passant, et à maintenir cette décision arbitraire en dépit de la 
protestation de la profession cinémalographique française ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT. 





om 


— 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


——— 


Le groupe indépendant paysan a désigné : 


1° M. Bruvneel pour remplacer, dans la commission de la 
défense «nationale, M. Plantevin ; 

2° M. Tracol pour remplacer, dans la commission des boissons, 
M. Piantevin. 


(Ces candidatures seront ratiliées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+ ® + 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du vendredi 13 mai 1955.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 13 mai 
1955 MM. les présidents des cominissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

I. — De retirer de l'ordre du jour de cet après-midi : 

1° Le projet de loi portant modification de la loi du 23 février 
1941 concernant la perception des taxes locales de péages dans 
les ports maritimes de commerce (n°* 6227, 9151) ; 

2° La proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier l'acte 
dit « loi du 30 décembre 1940 » organisant la profession d'archi- 
tecte (n° 2132, 9057), 
et d'aménager, comme suit, l'ordre du jour des 17 et 18 mai: 

Mardi 17 mai, matin et après-midi: 

1° Eventuellement, discussion en quatrième lecture du projet 
de loi tendant à indemniser les commerçants, industriels et 
artisans sinistrés de la perte de leur drôit au bail (n° 10727) ; 

2° Discussion du projet de loi portant modification de la loi 
du 23 février 1941 concernant la perception de taxes locales de 
péages dans les ports maritimes de commerce (n°+ 6227, 9151) ; 

3° Eventuellement, discussion, en troisième lecture, de la 
proposition de loi tendant à fixer le statut des gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et des présidents directeurs 
et directeurs généraux de sociétés anonymes au regard de la 
législation de sécurité sociale (n° 410712) ; 

4° Suite de la discussion du projet de loi portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement (n° 8555, 
9133, 8804, 0370, 9710, 10094, 10482, 10701, 10630, 10633, 10614) ; 
étant entendu : 

A) Que pourront être abordés, le matin ou l'après-midi, sur 
demande de la commission des finances: a) La discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services civils pour les mois de juin 
et juillet 1955 (n° 10730) ; 
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b) La discussion, en 2 lecture, du projet de loi relatif au 
déveluppement des crédits affectés aux dépenses des budgets 
annexes des postes, télégraphes et téléphones et caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exercice 195 (postes, télégraphes et 
téléphones) ; 

c) La diseu n, en 2° lecture, du projet de loi de fisances 
pour l'exercice 1953 ; 


B) Que demeure inscrite en tête de l’ordre du jour de l'après- 
midi la Nxation de date de l'interpellation de M. Grenier sur 
l'interdicuon du film Bel Arni » 


Mercre l; 18 mai après mn! h. cuite de la discassion du projet 
de loi porlint approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, cette discussion devant être poursuiv'e jus- 


qu à son terme, 
Il De it " lu jour du 25% mai au 
21 jun 


Mardi 24 mai, matin : 

1° Suite de l'ordre du jour du vendredi 13 mai après-midi; 

2° Discussion de la proposition loi de M. Raymond Guyot 
tendant à determiner la situation professionnelle et sociale des 
conducteurs de taxi propriétaires de leur velnce@le (n° 134, 3069, 
6251, 2054) ; 


> [hiscussion des propositions de loi de M. Klock, de 
M. Wasmer. de M. Ralier, de M. Nenon et de M. Restat, séna- 
teur, tendant à modifier la loi n° 52-422 du 28 avril 1952 portant 
glatut général du personnel des communes et des étabhlisse- 


ments publics communaux (n°° 4575, 4605, 5612, 6106, 4108, 


Am, K510 

Mardi 24 mai, après-midi et soir, discussion des propositions 
de résolution de M. Le Moy Ladurie, de M. Harrachin, de 
M. Paquet, de M. Jacques Duclos, de M. Dronne et de M. Paul 
Reynaud, tendant à décider la revision de l'article 90 de la 
Constitution (n°134, 4316, 4597, 5116, 5288, 6573, 10411, 10534) ; 


Mercredi 25 mai, jeudi 26 mai et vendredi 27 mai, après-midi : 

1° Discussion du re de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'ontre- 
mer (dépenses mililaues pour l'exercice 1955) (n° 10221) et 
des budgets rmmilitaires ; 

2° Suite de la discussion des propositions de loi de M. Lucien 
Lambert, de M. Charpentier, de M. Saint-Cyr, de M. Kincent et 
de M. Deshors relatives à la furmation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles (n°* 2739, 51:0 rectitié, 5066, 7638, 8009, 
&üiu, 10458; 


3° Eventuelement, discussion d'affaires, retour du Conseil 
de la Hépublique, sur demandes conjointes du président du 
conseil et des présidents des Commissions intéressées ; 


Mardi 21 juin, après-midi, discussion du projet de loi, des 
propositions de loi de M Jacques Luclus, Ranaivo, Minjoz, 
Aubame et amendements disjoints du rapport de M Duveau 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer (n° 9253, 
1126, 87, 821, 8549, 8550, 10044, 10489, 10621). 


La prochaine conférences des présidents se réunira le mardi 


21 juin à onze heures quinze. 
En outre, la conférence des présidents a décidé d'inserire, 


sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous Ja rubrique « Inscription d'aflai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas délut », 





NOMINATIONS DEF RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 10634) 
portant ratification du décret du 12 avril 1955 suspendant pro- 
visoirement la perception du droit de douane d'impo: tation 
applicable à certains carbures polyvinyliques, 


Mme Po a élé nounmée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 18640) de M. Dronne tendant à interdire l'usage, 
pour le nettoyage à sec, de certains produits dangereux. 


M. Vals à té nommé rapporteur du projet de loi (n° 10664) 
pen ratification du décret n° 55-47 du 28 avril 1955 réta- 
dissant les droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains produits, 








ACF.ICULTCURE 


M. Rousselot à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1584) de M. Marcellin et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes es 
mesures nécessaires pour abaisser le coût des transports par 
fer des produits agricoles destinés à l'exportation. 


M. Boscary-Monsservin 3 été nommé rapporteur de la prop. 
silion de résoïution (n° 10641) de M. Boscary-Monsservin tr... 
dant à inviter le Gouvernement à suspendre, tout au mairs 
pour les agriculteurs, toute périnde d'instruction militaire peu- 
dant les mois de juin, juillet, août et septembre. 





BOISSONS 


M. Baurens à été nommé ranporteur de la proposition de 
résolution (n° 10457) de MM. Le Roy Ladurie et Monin tendant 
à inviler le Gouvernement à réduire par voie réglementaire le 
aroit de cousommation <ur l'alcoo!, en tant qu'il s'applique 
aux eaux-de-vie d'Armagnac, de Cognac et aux eaux-de-vie 
cidricoles dotées d'appellation d'origine contrôlée et régie- 


meniee, 


M. Tourné à ‘té nommé rapporteur de la proposition de -6<0. 
lution (n° 147) de M. Tourné et plusieurs de ses collègue: 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
mesures néce<saires pour mettre en temps utile à la disposit 

de la viticulture francaise les quanlités suffisantes de sua! 
de .— à un prix qui ne soit pas supérieur à celui pratique 
en 1954. 





DÉFENSE. NATIONALE 


M. Frédet à élé nommé rapporteur de la proposition de ri<a- 
lution (n° 10510) de M. René Pleven et plusieurs de ses . 


lègues tendant à inviter le Gouversement à donner à ‘à 
commission spéciale dite de l'échelle 3, créée par la DM. 
n° 1673/SEA du 9 juillet 1954, des instructions pour l'intégri- 
tion immédiate à l'échelle indiciaire n° 3 de certain:  s- 


ofliciers retraités. 


M. de Villeneuve 1 {té nommé rapporteur de la propo- 1 
de résolution (n° 1:26) de M. de MonsSabert tendant à 1: ver 
le Gouvernement à célébrer le centenaire du maréchal Fran: het 


d'Esperey. 


M. de Villeneuve à été nommé rapporteur de la propo- ton 
de loi (n° 10540) de MM Quiason et Golvant tendant à la cr 
tion d'une médaille officielle dite « médaile de Verdun 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 10632) relatif aux avantages accordés aux personnes 1 :i- 
taires participant au maintien de l'ordre dans certaines : r- 


constances. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Boutavant à {!é nommé rapporteur de la proposition ‘e 
résolution (n° 10350) de M. Charret tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre certaines mesures en faveur des stagiaires 
des centres pédagogiques. 


M, Prélot a {lé nommé rapporteur de la proposition de lo: 
(n° 10356) de M. iot et plusieurs de ses collègues tendant à 
réaliser la rélorme de l'enseignement, 

M. Prélot à £té nomimé rapporteur de la proposition de l! 
(n° 103%) de M. Depreux et plusieurs de ses collègues porta! 
rélurme de l’enseignement public. 

M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition d° 
résolution (n° 1019) de M. Bouxom tendant à inviter le Goi- 
vernement À accorder aux directrices et directeurs d'écoles 
publiques logés dans leur établissement certains avantages en 
compensation des sujétions particulières auxquelles js son! 
soumis. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 10502) de M. Lam 
tendant à valider les services des personnels des centres pu 
d'apprentissage. 


et plusieurs de ses on oi 
CS 
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a été nommée rapporteur de la proposition 
d rs A de MM. Parrot et Helle-s uit tendant à créer 
un cadre particulier d'ageuis des centres pubiics d'appreu- 
l'ssagc. 

Mme Lempereur à é1c nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10605) de Mme Grappe et piusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le “ouvernement à fixer le statut 
des surveillants d'externat et maitres d'internal des centres 


d'appreulissage. 


Mme Lempereur a été normimée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10506) de MM. Boutavant, Gabriel Paul et 
Mine ‘Vaillant-Couturier tendant à inviter le Gouvernement à 
opérer la fonctionnarisation des personnels de service des cen- 
tres d'apprentissage. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 10642) de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'une commission technique parilaire au 
centre national de la recherche scientiiique 


M. Viatie a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n*+ 10643) de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'un comilé administratif paritaire au 
centre national de la recherche scientitique. 


Mile Marzin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10654) de M. Cogniot et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviler le Gouvernement à accorder la prime 
speciale de 28.000 franes aux personnels des observataires, des 
bibliothèques et du centre national de la recherche scientitique. 


M. Prélot a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 9659) : 1° tendant à autoriser le Président de la Republique 
à ratitier l'accord entre le Gonvernement de la De 
francaise et l'Organisation des nations unies pour l'éducation, 
la science et la culture, relatif au siège de l'Organisation des 
nations unies pour l'éducation, la science et la culture et à 
ses privilèges et immunités sur le territoire français, signé à 
Paris, le 2 juillet 1954: 2° portant approbation du contrat de 
bail signé le 25 juin 1954 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise et l'Organisation des nations unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture. relatif au terrain de la place 
de Fontenov, à Paris (7°), aflecté au ministère des affaires 
étrangères par décret du 2 décembre 1952, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rapporteur de la proposi- 
tiun de resolution (n° 10968) de Mme bDegrond tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire la réunion, dans les salles de 
café, de toute societé sportive, culturelle ou autre, dont les 
membres sont des jeunes gens de moins de vingt ans. 


M. Mazuez a été nommé rapporeur de la proposition de loi 
(n° 10563) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les modalités d’exerciçe des professions d'assistante 
sociale et d’intirmière, à détinir leur qualification et à prévoir 
leur recrutement et leur formation professionnelle, 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la propo- 
silion de résolution (n° 10590) de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à recher- 
cher une solution favorable au problème des femmes seules 
me = sé leur subsistance, qu'elles soient ou non chargées 

e Janmile, 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10493) de M. Jean Catrice et plusieurs de ses collègues 
a eme à réglementer les droits de succession entre sœurs céli- 
ataires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10524) de M. Pupat et plusieurs de ses mr du = ten- 
dant à exonérer les produits de l'apiculture des taxes d'achat, 
des taxes locales et de transaction. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la pue 
de loi (n° 10539) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à modifier l’article 31 du code général des impôts en vue 
de favoriser la conservation de la propriété bâtie agricole. 





M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10565) de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à faciliter aux contri- 
buables les déclarations annuelles servant au calcul de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. 


M. Joseph Denais a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10573) de M. Guérard tendant à reviser les majura- 
tions de rentes viagères du secteur public. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10600) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues 
tendant à exemrpter des taxes sur le chiffre d'affaires les pro- 
duits agricoles destinés à l'alimentation humaine. 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u® 10610) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues concer- 
nant le maximum de la participation financière de l'Etat pour 
les travaux relatifs à la restauration de l'habitat rural et ten- 
daut à obtenir une augimentation du plafond de la subvention 
eu faveur des farmilles nombreuses. 


MM. Simonnet et Marcel David ont été nommés rapporteurs 
de la proposition de loi (n° 10611) de M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues tendant à affecter un crédit de 250 milliards 
aux dépenses d'investissement et de fonctionnement des ser- 
vices d enseignement public du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10617) de M. Godin et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer aux contribuables certaines garanties contre 
l'arbitraire fiscal. 


M. Reenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10522) de MM. de Benouville et Guy La Chambre 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
du département d'Ile-et-Vilaine victimes de l'ouragan du 


22 mars 1955, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10657) de M. Joseph Denais tendant à modifier le 
régime des pénalités encourues pour infraction aux règles 
fiscales. 


M. Charles Barangé à é1é nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10639) de M. Jean-Louis Vigier tendant à compléter 
l'article 37 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relatif aux 
dommages corporels causés par ïes accidents d'automobiles, 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10645) de M. Frédérie-Dupont ayant pour objet de 
moditier l'article 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 portant 
relèvement des taux de majoration de eertaines rentes viagères 
et extension du régime des majorations. 


M. Charles Barangé à (té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10659) de M. Laborbe tendant à permettre aux pépi- 
niéristes, sans être astreints aux bénéfices commerciaux, d'ache- 
ter chez leurs collègues quelques produits de pépinières. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10653) de M Frédérie-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer une taxe unique sur les cartouches 
de chasse. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10655) de M. Cagne et plusieurs de ses collègues 
tendant à affecter les crédits nécessaires afin d'achever la 
construction et l'équipement du centre régional anticancéreux 
de Lyon. 





INTÉRIEUR 


M. Delmotte à élé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 10321) de M. Fernand Bouxom tendant à permettre que les 
enfants poursuivant leurs études et âgés de plus de vingt ans 
soient considérés comme enfants à charge pour l'application de 
l'article 4, 1% alinéa, de la loi du 18 août 1936, concernant les 
mises à la retraite par anciennete, 


M, Rabier à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10579) de M. Badie et plusieurs de ses collègues tendant à 
reconnaitre aux anciens membres de la Résistance active et 
continue, recrutés, nommés ou titularisés dans des emplois 
administratifs, la qualité d'agents issus du recrutement normal, 


M. a été normmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10652) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi du 
« mai 1990 relative au classement des voies privées de la ville 

e Paris, 
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JUSTICE FT LÉGISLATION 


M, Maurice Grimaud à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 10215) de M. Crouzier tendant à modifier les 
disposilions légales concernant la publicité des interdictions 
et nominations de conseil judiciaire, 


M. Wasmer à (lé nommé Ye sed de la proposition de 
loi (n° 10548) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier Ja législation relative aux donations-partages. 


M. de Moro Giafflerri à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 10575) de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un cerlain nombre de projets de loi portant une réforme pro- 
funde du code pénal et du code d'instruction criminelle. 


nommé 
Delachenal tendant à modifier 


M, Lacaze à (té 
loi (n° 10638) de M. 
du code civil. 


rapporteur de la germe de 
‘articke 651 


M, Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10644) de M. Massot tendant à compléter l'article 2 de la 
doi n° 54-30) du $S avril 1954 moditiant l'article 24 de la loi 
du 22 ventôse an XII relative aux écoles de droit, en fixant 
à cinquante ans la limite d'âge pour j'admission au bafreau. 


M. Maurice Grimaud à €lé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 40329) sur la proposition de loi (n° 97%) de 
Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre obligatoire, en premier ressort, la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaitre des différends inté- 
ressant les emplovés de commerce et de l'industrie, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Febvay a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10446) de MM. Febvay, Bergasse et Rousseau tendant 
à modifier l'article 2 de la lui du 12 avril 1941, modifiée par 
des lois des 22 septembre 1948 et 22 août 1950 fixant le régime 
de pension de retraite des marins du commerce. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10298) de M. Jules-Julien tendant à rétablir, dans 
leurs droits et avantages de carrière aequis, les agents des 
chemins de fer lésés Les de l'application, en octobre 1920, 
du statut commun à tous les réseaux. 


PENSIONS 


M. Pradeau à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10419) de M. Darou et y de ses collègues ten- 
dant à préciser les termes de l'article 2 de la loi n° 51-1088 
du 12 septembre 1951 attribuant au ministre de la défense 
nationale un contingent exceptionnel de distinctions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, en faveur des aveugles de la 
Résistance, 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 104%) de M. Vincent Badie tendant à autoriser les 
demandes de revision de pension au profit de fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat et des collectivités locales s'étant 
engagés pendant la guerre 1939-1943. 


M, Dixmier a.été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10608) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement procéder d'urgence au 
recensement des ayants droit et à la liquidation des pensions 
luilitaires de tous les anciens combattants de l'Union française 
ayant servi dans l'armée française. 


M. Devemy a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 10348) de MM. Jean-Michel Flandin, Desgranges 
et Gaubert tendant à abaisser l'âge de la retraite pour toutes 
les personnes ayant qualité d'ancien déporté résistant, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à là commission de l'inté- 
rieur. 

M. Vincent Badie a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 10632) relatif aux avantages accordés aux personnes 
militaires participant au maintien de l'ordre dans certaines 
circonstances, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale. ' 


— ————— 





| 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Mancey à élé nommé rapporteur de la proposition 4le 
résolution (n° gg de Mme Prin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étaler les congés des 
mineurs et similaires du 1% juin au 30 septembre. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10481) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites servies par Ja 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les minces 
et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de 
mineurs. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 
(n° 10585) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire entrer en ligne de compte pour la retraite le temps de 
service accompli dans les mines par certains mutilés de guerre 
anciens mineurs qui, par suite d'infirmités, ont dû recourir, 
en vertu de la loi du 30 janvier 1923, à un emploi réservé dans 
une administration de l'Elat, collectivités départementales ou 
locales et services publics. 








SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 10649) de M. Coirre tendant à ce que les élections munic:- 
pales, cantonales et législatives aient leu un jour ouvrable, 


M. Mi a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10656) de Mme Prin et plusieurs de ses collègnes tendant à 
modifier l'article 33 de: la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale concernant l'inéligibilité des employés de prélec- 
lures et sous-préfectures. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre à été nommé rapporteur du projet de lei 
(n° 0515) rendant applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun certaines dispositions de la législation 
métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée. 


M. Conombo a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10538) de M. Maurice Lenormand tendant à appliquer en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances les dispositions du titre Il 
du code de la santé publique. 


M. Charles Benoist a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10603) de M. Maurice Lenormand tendant à compléter 
les dispositions réglementaires concernant les accidents du 
travail et les risques professionnels en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 


pa , 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MAI 195 


(Application des articles 24 et 97 du règlement.) 








CH OUR PPT TT SN U SSL PUR TE 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et n° 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de U7r5 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent fopnent j être publiées. 

« Les ministres ont toutéfois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ezceptionn', 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ée- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois ». 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


16849. — 13 mai 1955. — M, Gautier expose à M. le ministre des 

a qu’à l'occasion de la discussion du budget de son 
ministère par le Conseil de la République, le règlement prochain du 
contentieux franco-espagnol a été évoqué. I] lui rappeïle qu'il resle 
actuellement dans les prisons franquistes quatorze F. F. L incarcéres 
depuis plus de dix ans; et lui demande s’il compte, à celle occasion, 
engager les pourparlers nécessaires à leur libération el subordonner 
à celle libération le règ'ement envisagé. 











mer 








_— 





ASSEMBLFE NATIONALE 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16360. — 13 mai 1955. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
des travaux des transports et du tourisme que des san-lions 
ont été infligées aux cheminots qui, le 18 mars dernier, mpon lant à 
l'aprel de leurs organisations syndica'es, ont, dans le Finistère, cessé 
je travail afin d'appuyer une de leurs revendications: la suppression 
des zones de salaire. Il Ini demande quelles mesures i| compte pren- 
dre afin d'annuler purement el simp'ement ces sanclions pri-es en 
vivlation du droit de grève inscrit dans la Constitution, 





QUESTIONS ÉCRITES 





AGRICULTURE 


16851. — 13% moi 1955. — M. Kuchn demande À M, le ministre des 
l'agriculture de lui préciser par département el pour chacune des 
années 1953 et 1955: 1° le nombre de procès-verbiux sans prélève- 
ments relevés à la suite d'infrarlions aux lois et règ'ements du code 
du vin par les agents autres qre les inspecleurs, les inspecteurs 
adjoints et les inspecteurs slagiaires de la répression des frandes; 
% le nombre de dossiers constitués: %° le nombre de condamnations, 
ä» Je nombre de suiles inconnues et le moniant des amendes, 





16452, — 12 mai 1955. — Mme Prin demande à M. le ministre de 
] inartement du 


l'agriculture: 1° combien de communes rura'es du dé} 


Pas-de-Calais sont dotées d'adduction d'eau sufisante et combien 
d'habilants sont ainsi desservis; 2° corubien de projets d'adduction 
d'eau sont actueliement en instance, soit an génie rural d'Arras, 
soit au ministère; 3° quels crédits ont été affecl#s, depuis 19h, et, 


année par année, aux subventions pour les adju lions d'eau de ce 
département, 





ANCIENS COMSATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


169353. — 12 mai 1953 — M, Frédéric-Dupont exn0 € à M. le minstre 
des anciens combattants et victimes de guerre ue, Par nue 
ne 01755-27235 du 22 juin 1954, le directeur interdparlemenial de ?a 
section des pensions, 10, quai de la hRâpée, à informé la venve du 
tilu:aire de la pension d'invalidité n° 51-75161%, qu'il avait adressé 
à la paierie générale de la Seine son titre de pen< on, et que depuis 
celle époque elle attend toujours son titre. J! lui dernande comment 
il compte éviter que de pareils retards apportés à la liquidation de 
pensions si impatiemment attendues par les intéressés puissent se 
renvuveler, 





16854. — 12 mai 1955. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que, durant la période du 
15 août 1944 au 26 avril 195, certaines localités des Alpes ont é 
dans une situation particulière, C'est que, pendant ce 
ee la commune de Saorge (Alpes-Marilimes), étant ligne d 
eu, loules communications, tont ravila lement, tou: soins médi 

laient impossibles. De plu:, les homines de celle commune étaient 
asireints au travail obligatoire par l'orcupant allemand (transport 
de mines, de muailions, ravitaillement du front, évacuation des 
Liessés et morts), landis que la mnajorilé des femmes était contrainte 
d'exéculer diverses corvées, I1 lui demande quels sont les droits des 
intéressés et en veriu de quels textes i!s peuvent oh'enir les répara- 
bons accordées à toute autre victime de guerre. 


üilisi 


1 © © 





DEFENSE MATIONALE ET FORCES ARMEES 


16355. — 13 mai 1955. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées: 1° si la commission consuli- 
lalive de l'armée présente les mêmes garanties que celle de l'office 
rationat des anciens combattan!s et victimes de la guerre, à savoir 
si elle comprend uniquement d'anthentiques et indiscutables résis- 
lants el‘pour quelles raisons la liste nominative de celte cormmission 
n'a pas été publiée au Journal officiel; 2° pour quelles raisons le 
trävail de ces commissions ne sera pas terininé avant la fin de 
l'année en cours étant donné qu'à cet'e date wn délai de vingt-quatre 
Mois se Sera écoulé depuis Je dépôt des dernières demandes ct que 
chacun sait que le nombre d'officiers ayant pris une part active et 
continue à la Résistance n'est pas considérable, 





EDUCATION NATIONALE 


16856. — 13 mai 195. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
do l'éducation nationale: {+ s'il est exact que, pour 496, les cré- 
dits de subventions aux communes pour leurs proiels de construc- 
tous scolaires sont Lg depuis le début d'avril; 2 en ce cas, 
quelie suite il ente donner aux projels non subventionnés, en 
insiance dans ses services, et dont l'exécution doit être terminée 
pour octobre 1965; 3e est le nombre de ces projels el sur 
combien de classes ils portent. 











SEANCE DU 143 MALI 195 2779 

16857. — 13 mai 195 Mlle Marzin ecxpoce à M. le ministre 
de l'éducation nationale que Les gardiens de la bibhioihèque de 
la Sorbonne espéraient, après les engagements pris lors de la dis- 
cussion dn budget 195 de j'éducation nationale, obtenir leur cles- 
sement en catégorie « actif». Cependant, jusqu'ici, Ps sont res- 
tés clnssés dans la catégorie « sédentaire »s. Elle Ini demande si 
le reclassement en queslion interviendra bienlôt pour lesdits gar- 
diens. 

16858. —- 1% mai 1%w Mme Prin demande \ M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° combien devoirs ont cle conciruttes 
dans le département du Pas-de Calais, annee par anne, depuis 4%; 
2e quels crédits ont été attribués par l'Etal pour ces consWyuc- 
tions, annce par année, depuis 19. 

16859. -- 12 mai 19,5 — Mme Prin demanle à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° Je hmnbre deécotes doltres 4 instai- 
lalions gymmnnpiie s l'A sporuie vo le montant des dl vehliotis ce or- 


dées par l'Eial à ce année par année, de 19355 à 104. 


s set, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1586 13% mai 1955 M. de Léotard c\po-c à M. le ministre 
des finances et des afiaires economigques die ur inbieu-es 
doéances émanant de vieillards autjourd'hu ins Ces pur 
suite de Ja répudialion de la deite russe ui parvi t quuli- 
dienneinent, soit qu'il s'agisse de souscrpleu iUX Hoinbreux 
ermprunts patronnés par l'Etat français et qui drainérent, avant #17, 
l'équivalent de 2.210:55.608).000 francs de 14 (chiffre donné en 
réponse à la question n° 9762, Journal officiel du x février 19h), 
soit qu'il s'agisse de Francais inctaliés en Russe el qui durent 
q utier ce Pays en y abandonnant tous leurs biens, souvent plis le 
dérables, Les uns et les autres avaient contribué à la prosptrité 
économique de la nalion russe, alliée € unie, el altendent de 
la reprise de relalions commercia’es la réouverture des pournar- 
ters abandonnés en 1%6 alors qu'ils élaient sur le ! it de rôus 
sir. I demande: 1° pour quelle rison le Gouvernem fran ü,s 
ne parait pas tf#imoigier de pus de sallicitude envers une ques- 
tion qui est vilale pour tant de ses adiminisirés et cajutale pour 
l'économie francaise; %° s'il ne it pas devoir prendre en consi- 
dération, en altendant la solution dig'omatique, de celle jmpar- 
tante que<tion, Ja situalion lamentable de tant de Francais réduits 
à la misère alors qu'i< sont virlne‘lement possesseurs d'un €ani 
tal important, véritables sinistrés d'un drame poilique auxqueis 
di serait tout indiqué d'apporier, dans les cas de delresse prouvée, 
i'aide et le secours qu'il est d'usage d'accord aux V.cliues de 
Caarnies nAauonaies, 

—— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16961. — 17% mai 1455 M. Yvon Deolhos demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce comment )!l nvient d'interoréter 
l’arlice 9 de la loi ne 51-782 du 2 goût 1%54 (Journal officiel du 
5 uoût 19%) modifiant certaines dispositions de Ja loi ne 45-944 
du 11 mai 2%6 portant transfert et dévolution de biens el d'élé- 
ments d'actif, d'entreprises de presse et d'information. La demande 
vise l'évaluation de idemaits de « cédement des ji a'isteg 
professionnels et des saiariés non journalistes défis par le texte 
de cel article 20 Les indemnités doiventelles fre fixées r ja 
vaieur du franc 1%,% ou en monnaie de 1454 late des congédie- 
ments) ou en monnaie de 9946 {date de ta loi no 46-045 du 11 mai 
196). D mble que la fixation du mor t de l'indem ‘ à la 
date du contrat Hquidant celte indemmité soil, en elfet } Î 
prudence constante, si l'on s'en ra} 1 ôt de Ia cour de 
cassation en date du 1% ven bit 1453 (charmbre Û se 1 


1 Cependant 


lue, 


sociale) publié au Dalioz du 5 juin 1%5%%, page 
lui dont ii s aägil Hi àpporte pas la précision nécess 


—  ——— 


JUSTICE 


16962. -- 19% mai 1955 - 
de ia justice : 1 e:i po 


M. Raphaël Dabet derninle À M, le ministre 


ssible de proroger le délai prévu à l'artirle 12 


du décret ne 54-1007 du 15 octobre 1954 portant séglement d'adm 
nistration publique, relatif an cerliflent d'aptitude à la profession 
d'avocat, jusqu'à Ja date du 21 décembre 195, En effet, le délai 
du ter ocitobre fixé jusqu'alors ne permettrait aux étudiants désirant 
s'inscrire au stage dans les barreaux d'Algérie et des dé partements 
d'outre-mer de bénélicier de la disrense du €. A P,A que s'ils ont 
subi ares succès les examens de la sesjon de juin. H semble anor- 
mal de traiter différemment les étudiants qu out terminé leurs 
études au cours de la mime année scolaire selon qu'ils ont assé 
leurs examens à la session de juin ou à la session d'octob e. 


——— = — — 
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SEANCE DU 13 MAI 1955 





16803. 19 nil 195, — M, Gautier expose } M. le ministre de 
la justice que les journaux ont fait élat d'une dépêche de Bonn, 
en date du © rai 15, indiquant qu'à l'occasion da rétablissement 
de la souveraineté allemande les autorités françaises annoncent une 
ammmislie pour trenule-cinq Allemands condamnés pour cilmes de 


guerre ou autres mméfails, Vingt et un on! été libér®s sans condition; 
quatorze bénélirient d'une hhération conditionnel'e, et quatcrze 
sutres voient leur peine réduile, Les awtorit's françaises, est-il 
ajouté, déclarent qu'il ne gesle plus pmaintenant dans les prisons 
françaises que dix-huit criminels de guerre allemands, HE lui 


demande le le noirs de bnetloinires de ces mesures et les peines 
don: ils avalent été frappés à l'origine; 2 la sitnalion exacte, à ce 
Jour, du lortionnaire Korf, condamné à mart et gracié; %e les noms 


des criminels de guer:e allemands condamnés à mort el exécutés. 





POSTES, T&LEQGRAPHES ET TELEPHOKES 


16861. 13 mat 195 M. Mazuez exp0<e À M. le ministre des 
postes, telégraphes et téléphones |: prend acte de sa réponse 


h sa uuesiion ne SGN au sujet des émissions de timbres-poste 


commémoralits, en particulier du fait que rien ne s oprose à l'émis- 
son d'un timbre-pos'e en vue de commmeorer le centenaire d'une 
cité minière, sauf que la mesure cons'ifuerait un précédent qui 
Srait évoqué dans de nombreux cas antlogues, et lui demande s'il 
peut lui donner, en accord avec son collègue du minisitre de l'in'é- 
viecr. Le nombre du ts minières, ou non, de plus de 23,000 habi 
tants qui sont sic'en'ibles, dans celte année ou les ans à venir, de 


fôter le centenaire de leur éreciion en commun par un décrel du 


vLourermernnenht, 





SANTE PUSLIQUE Æ€T POPULATION 


16265. 12 mai 9955 M. Liquard dermande 1 M, le ministre de 
la santé publique et de la population sur quelles hises de euleul 
et comment à été distribuée dans les départements la participation 
de L'Etat aux frais d'assistance gratuite, 





TRAVAIL Æ€T SECURITE SOCIALE 


16866. -_ ln) 10,5: — M, Gabriel Paul expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale (1 un certain nombre d'employés 
étant malades e! n'avant pas été remplacés pendant leur absence, 
Ja caisse de sécurité sociale du Nord-Finistère n'a pu régler norma- 
lement aux assurés les prestations qui ler étaient dues; que les 
vayements dilfer n'ont point donné satisfaction aux assurés, I Jui 
demande <'1l entend prendre toutes dispositions afin que les assuns 
sojent réglés Jorsqu hs se présentent à la crise: 1° en augmentant 
le effectifs du personnel de la calsse du Nord-Finlstère : %e en accor- 
dant à la caisse un budget adiministrafif permetllant au conseil 
d'adiminisiration de remplacer éventuellement les employés absents. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16867. 13 mal 195. — M. Laborbe demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme «<) la légis ation 
du statut du fermage s'applique pour des terrains lonés par un 
afrodrome reconnu d'intérêt puolie, alors que le terra à étà 
smenagé el des hangars consiraits 


+0—+- 





REPONSES DES MINISTRES 


ALX OUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 
16238. —- M. Bruyneel demande À M. le ministre de l'agriculture: 


de quel est le montant global des subventions que reçoit le centre 
national de la coopération agricole, soit directement sur le budget 
de l'Elat, seit indirectement par le comimissariat général de la pro- 
duclivilé ou par l'Association française pour l'accroissement de la 
groductivit; 1e cumple tenu de l'importance de ces subventions, 
s'il lui parait normal que ledit organisme exerce une pression 
constante sur les coopératives agricoles pour draimer à son profil les 
Moxes d'appren issage des coopératives, alors que ces taxes semble- 
raient beaucoup plus utiles dans le cadre local on départemental 
our soutenir et développer les institutions d'enseignement et de 
oœrmation professionnelle trop souvent dépourvues des ressources 
nécessaires: 3° quels contrôles sont exercés sur l'action politique 
du centre national de coopération agrico'e, sur les tendances de son 
enseignement el les missions qu'il organise ; 4e s'il n'apparaitrait pas 
équitable d'élendre aux cadres du commerce des produits agricoles 
les avantages jusqu'ici réservés à cerlains cadres de la coopération 
agricole, (Question du 2S pnars 1%.) 


Réponse, — 1e Le centre national de la coopération agrica'e reçoit 
du commissariat général à la productivité une aide financière d'un 
montant global de 127 459.00 francs pour la réalisation de l'ensemble 
de ses programmes intéressant la métropole el l'outre-mer. 2° Le 








centre n'exerre aucune pression sur les coopératives agricoles 
1! s'adresse aux coopératives assujellies, comme tout organisme de 
formation et de per'eclionnement susceptible de recevoir d'elles de: 
versenents au titre de la taxe d'aporenlissage. Il à notamment pour 
objet la florimalion et le perfertionnnement des cadres des cosyx- 
ralives agricoles, ce qui intéresse direc'ement celles-ci. Le centre 
ne nuit pas aux activités locales où départementales, H ne demande 
qu'une fraction des subventions que les coopératives peuvent verser 
uu titre de Ja taxe d'app'entissage, (Voir la brochure Formation et 
perfectionnement dans la coopération agricole et taxe d'appri ntissaye 
du cenire, dont la teneur souligne l’objectivité de cet organisme ) 
Le centre donne constamment des conseils en ce sens et engage 
les coupératives qui veulent lui verser la totalité de la taxe d'appren- 
tissage à ne lui en verser qu'une partie. En tout état de cause le 
régime te la taxe d'app'en'issage étant un régime de liberté pour 
l'acsujelti dans le cadre de certaines conditions générales, ls 
coopéralives sont libres d'aider où non le centre. Le finincemernt 
des institutions d'enseignetnent et de formalion professionnelle agr:. 
co'e ne dépend pas de la taxe d'apprentissage due par les coopé-a- 
lives, I apparut par contre normal que celles-ci estiment devoir 
contribuer, à l'occasion de ceile taxe, à financer l'œuvre de forma- 
tion et de perfe’tlonnnement coopérative entreprise par le cen're. 
ï%e Les contrôles exerccs par le ministère de l’agriculture, le commis 
Sariat général à la produ‘tivité, l'inspection des finances et } 

contrôles prolessionneis ont révélé que l'action du centre est ex:in- 
siverment technique, tant en ce qui concerne son enseignement et 
les Inissions qu'il organise qu'en ce qui concerne les autres parles 
de ses programmes<, 4e Le commerce des produits agricoles bénéficie 
du régime de la laxe d'apprentissage et d'aides financières d'i com 
Imissariat général à la productivité pour des Srogrammes intéressant 
ses cadres et techniques, 


Ni 





16293. - M. Paul Couston expose à M. le ministre de l’agricu!ture 
le cas de vcerlaines coopératives agricoles dont les adhéren!'s sont 
en Iajorilé des coopéralives agricokes (cas des distilleries coopéra 
Uves, par eeimple). Il lui demande si les membres du conseil 
d'administration de telles coopératives el, en particulier, les mernubres 
da bureau et le président du conseil d'administration, peuvent 
élire pris para.i les coopératives adhérentes représentées par leur 
représentant légal, ou s'ils doivent nécessairement être des per 
sonnes phisiques, (Question du 31 mars 1%5.) 


Réponse. — Celle question comporte une réponse afirmative. Il 
et de pralique courante qu'une société soit administrateur d'une 
autre société et aucune disposition du statut de la coopération azri- 
cole n2 s'oppose à ce que celle pralique soit étendue aux soc'éles 
conpéralives agricotes, Les membres du conseil d'administration y 
compris les membres Gu bureau) d'une coopérative agricoie, dont 
les; adhérents sont en majorité des coopératives agricoles, peuvent 
donc être pris parmi les coopératives afliliées, représentées par un 
délégué régulièrment désigné à cet effet, L'obligation pour le pré- 
sident du conseil d'administration d'être une personne phy-ique, 
aux icrmes de l'article 12 de Ja loj du 4 mars 1%3, concerne les 
sociétés anonymes. Eïle ne parait pas devoir être étendue aux 


coapéralives agricoles, qui sont des sociétés civiles, 





EDUCATION NATIONALE 


16127. -- M. Pupat demande à M. le ministre de l'éducation nationale: 
ls quel est le nombre de bourses d'études secondaires attribrées à 
des enfants d'agriculleur<, par rapport au nombre total de bourses 
accordées pour les années suivantes: 1945-1950-1951; 20 quelles sont 
les bases qui ont été retenues pour établir le barème des inspec- 
lions d'académie servant à évaluer les ressources des. agriculteurs; 
de n'est-il pas pos-ible de tenir compte — au lieu des chiffres sou- 
vent fanlaisistes de ces barèmes — des forfaits de hénéfl:es agri- 
coles fixés par l'adininistration des contrilkutions directes dont le 
caractère officiel n'est pas contestable: 4e quels ont été les effets 
des instructions qu'il avait promises, lors de la séance du Conseil 
de la République du 13 mai 1955, et qui devaient être données 
pour tenir compte de la situation spéciale des agriculteurs, et 
devaient apporter une importante amélioration par rapporl &ux 
année: précédentes. (Question du 17 mars 4%5.) 


Réponse, — Les statistiques dont dispose la direction de l'ensei 
gnement du second degré ne lui permettent pas de connaitre Je 
hombre d'enfants d'agricuiteurs qui bénéficiaient &e bourses en 1% 
et en 1960. Pondani l'année scolaire 1999-1954, il y avait en cours 
d'études dans les classes secondaires de l'enseignement publie, 
11.463 enfants d'agriculteurs titulaires de bourses pour 83:95 hour- 
sièers au tolal, soit un pourcentage de 13 d: 100, Si l'on considere, 
par ailleurs, que le pourcentage d'enfants d'agriculteurs, par rapport 
au nombre total d'enfants entrant en classe de 6°, est de l'ordre de 
7 p. 100, on peut conclure que les familles paysannes ne sort pas 
léstes par le mode actuel d'attribution des bourses. Le: demandes 
de bourses émanant d'enfants de cultivateurs sont examinées par 
référence au barème commun. Avant d'être confrontés aux chiffres 
de ce barème, les revenus annuels des cullivateurs qui ont soi- 
licité une bourse en taveur de leurs enfants sont évaiués par le+ 
commissions compétentes, compile lenu de la superficie des terres 
exploitées, du mode d'exploitation, de la nature des cultures, de 
l'importance du cheptel, éventuellement des: signes extérieurs d 
fortune, Pour faire celle évaluation, les commissions, qui ‘ont 
assisiées d'un inspecteur des contributions directes, utilisent en 
particulier les forfaits de bénéilses agricoles et lous les éléments 





D DR dE 


D RL. où 











+, dpt eve 





_— 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 193 MAI 1955 2781 


— 





d'information dont elles peuvent disposer. Les crédits complémen- 
taires qui avaient élé mis à la disposition du ministère de l'édu- 
cation nationale en 1951 ont permis de procéder, pour l'année sco- 
laire 1954-1955, à l'attribution de bourses cans des conditions Leau- 
coup plus saüsfaisantes qu'au cours des années antérieures : à une 
vinstaine d'exceplions près tous les candidats qui avaient élé rele- 
nus par ies commissions et avaient fait preuve de j'aptitude requise 
ont été nommés boursiers. Pour l'examen des candidatures presen- 
tées cette année, :e barème a été sensiblement relevé. En ce qui 
concerne les cuitivateurs, les services locaux comme les comimis- 
sions nationales ont par ailleurs été invitées à tenir le plus grand 
compte des forfaits de bénéfices agricoles, Enfin, sera mis au point 
our 19%, un hnprimé-type de demande de bourse établi de telle 
acon que les commissions dispo-ent, avec le plus de précision 
pos ible, des renseignements qui leur sont nécessaires pour avoir 
une vue juste de la situation &e chaque famille. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15781. — M. Marcel-Edmond Naëgeien e\pose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, par application 
de la législation des pensions Ciyi.es, L $ retraités proporltionnels de 
l'Etat qui ont élevé trois enfants où pius jusqu à l'âge de seize ans 
sont exclus des majorations pour enfants. } lui demande: 1° les 
motifs qui s'opposent à l'attribution normale des majorations spé- 
ciales pour enfants aux retraités proportionnels ayant élevé au moins 
trois enfants au delà de seize ans; 2° si, en vue de remédier au 
maintien des inégali‘és signaées, il ne pourrait pas êlre envisagé 
rar ses services ou par la voie iégisalive de faire bénéficier, à 

ivenir, les retraités proporlionnels des majoralions pour enfan!is 
dans la proportion du montant de leur retraite lorsqu'ils auraient 
atieint l’âge légal de cinquante-cinq ans ou de soixante ans (services 
aciis ou sédentaires) ou se seraient ouverts Jeurs droils à pension 
d'ancienneté s'ils avaient pu rester jusqu'au bout en activité; 3° si 
ces propositions générales ne pourraient pas étre relenues pour ètre 
appiquees, tout au moins aux fonctionnaires ou agents mis à la 
retraite anticipée pour raisons majeures de san!lé par suite d inapli- 
tude définitive résultant de maladie, infirmités, accidents du travail 
ou invalidité de guerre; 4° en tout élat de cause, quelles mesures 
il comple prendre pour corriger cet élat de choses injusle. (Question 
du 23 jévrier 1955.) 


Réponse. — Lorsqu'elles ont été instituées par larticle 2 de Ja loi 
du 11 avril 1924, les majorations pour enfanis constituaient une grati- 
fication accordée aux fonctionnaires qui n'avaient pu bénéficier des 
indemnités pour charges de famille dont la création était alors touts 
récente, Elles n'ont subsisté qu'à titre de récompenses en faveur 
des retraités d'ancienneté ayant élevé au moins lrois enfants jusqu'à 
l'âge de seize ans, et constituent dès lors un avantage exceplionnel 
réservé aux seuls agents ayant consacré Ja totalité de leur carrière 
au service de l'Elat, Il convient de souligner que lors du vote de Ja 
loi du 29 septembre 1918, dont l'article {18 a reproduit les dispositions 
de l'article 2 de la loi du 14 avril 1924, le Parlement a maintenu 
expressément celle situation. IL n'est donc pas possible d'étendre 
le bénéfice des majorations pour enfants aux agents qui n'ont consa- 
cré à l'Etat qu'une parlie restreinte de leur aclivité, sans allérer 
leur nature et entrainer par ailleurs des conséquences financières 
importantes, tant pour le budget de l’Elat que pour les régimes de 
retraite alignés sur celui de l'Etat, En ce qui conrerne toutefois les 
fonclionnaires mis à la retraite avec jouissance d'une pension pro- 
robrrn ‘lle par suite d'une invalidité résultant de l'exercice des 
onclions, le département des finances, qui envisage une réforine 
complète du régime de l'invalidilé, éludie, dans le cadre de ret'e 
réforme, la possibilité d'attribuer dans cerlains cas de l'espèce la 
amajoralion pour enfants. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15698. — Mile Marzin expose à M. le minisire de l'industrie et du 
commerce qu'en Cas de « mixtage » des relevés de gaz et d'électri- 
cité, les consommateurs ne reçoivent plus qu'une seule facture; 
qu'un nombre important de consommateurs est en difficulté pour 
régler, en une fois, une consommalion qu'avant le « mixluge » des 
relevés ils payaient en deux fois, à quinze jours ou un mois d'inter- 
valle, Elle Jui demande s'il serait possible, pour ces consommateurs, 
de se faire présenter les factures de gaz et d'électricité à un mois 
d'intervalie s'ils en expriment le désir aux services d'Electrici'é et 
Gaz de France. (Question du 18 fevrier 1955.) 


Réponse. — Electricité de France et Gaz de France ne peuvent 
envisager de revenir au système de la présentation distincte des 
quiltances de gaz et d'électricité. Le systèrne du « mixtage » permet 
une ulilisation plus rationnelle du personnel et représente une 
source d'économie très importante, Toulelois, les services nationaux 
ne méconnaissent pas les difficultés de trésorerie que peuvent ren- 
contrer certains abonnés pour régler simultanément leurs factures 
de gaz et d'électricité; pour y remédier, des facilités de pavement 

uvent être accordées aux usagers sur demande présentée à la sec- 

n dont ils dépendent. 





15790. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le ministre de l’indus. 
trie et du commerce si, depuis la réforme du registre du commerce, 
une société dite de construction, régie par la loi du % juin 19%! 
malgré sa forme juridique commerciae, n'exerçanl d'une façon 









certaine aucune activité commerciale, en raison de son carartore 
particulier, est néanmoins tenue lésalement de se faire imimatriculer, 
étant fait observer que l'article 47 nouveau du code de coimmerrt 
pose comme critère de l'obligation d'immatriculation « La qualité de 
commercant. et l'exercice d'une activité commerciale », el qre 
l'article 51 du inéime code précise que l'immatri'wation doil être 
demandée daus les deux mois du commencement de l'activilé com 


Inerciale. (Question du 23 [etvrier 1960.) 


Réponse. — La loi du 28 juin 198$ vise les sociétés « constituées 
sous les différentes formes reconnues par la loi ». 11 est donc posst- 
ble de constituer des sociétés non commerciales dans le cadie de 
celle loi. Si, touicfois, il s'agit d'une société anonyme ou en cotn- 
mandite par action, ou d'une société à responsabilité limilée, € le 
est commerciale par sa forme (art. 68 de la loi du 2% juillet 1867 
et art. 3 de la loi du 7 mars 1925). La question posée éiant, par sa 


nature, très délicate, c'est aux tribunaux seuls, svisis d'un ea3 
d'espèce, qu'il appartiendrait de se prononcer, H est cependant à 
signaler qu'un arrêt assez récent de la cour de cassation (16 février 
1953, J. C. P. 10 décembre 1913 n° 7892) a jugé que « tes 
accomplis par ces sociétés, commerçantes par la volonté de la loi, 
mème s'ils sont civils par nature, ont légalement un caractere in- 
meércial S'ils sont accomplis en extcution de Jeurs statuts Cet 


arrêt, quoique antérieur an décret n° 53-703 du 9 août 1953 modiliant, 


notamment, les articles 57 et 51 du code de comimerce, n'a pa 
perdu son intérét puisqu'il reconnait aux actes accompiis par les 


so its commerciales par leur fourime le caractere coniners al redauis 
par lesdits articles, I en résulte donc q V'une société constiluce jui 

diquement sons une forme commerciale est tenue, quel que soit soin 
ohiet, en appli ation de l'artirle 48-20 du code de contmerceé, uv 


s'immatriculer au registre du commerce. 


——__— 


16118. — M. Patinaud expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce le cas suivant: un muneur d> la Loire, travaillant à 
Roche-la-Molière, fut licencié à la suile de la grève de 1918, La 
deuxième chatmbre du tribunal civil de première instance de Saint- 
lienne, statuant en matiere d'appel de prud'honunes, le 9 février 
495%, a condamné les houilières du bassin de la Loire, pour rupture 
abusive de contrat de travail, à paver à l'intéressé une somme de 
150.000 francs: à titre d'indemnité avec intérots judiciaires de droit, 
et aux dépens. Or, non seulement les houillères du bassin de la 
Loire ne veulent pas réintégrer ce mineur queiles ont abisive- 
ment iicencié, mais, de surcroit, elles manifestent la prétention de 
l'expulser de son logement et Jui réclament, à titre d'inde innité 
#d'oceupalion, à partir du 2 octobre 1948, la somme de 400 francs 
par jour, soil près d'un nüllion de francs, I ni demande queiles 
mesures il entend prendre pour faire réintégrer ce mineur licencié 
el pour interdire aux houillères du hassin de la Loire de bafouer 
plus longlemps, non seulement la justice et l'équité, mais la simple 
humanité; l'intéressé est père de quatre enfants et sa fenure est 
en longue maladie pour affection pulmonaire. (Question du 15 mars 
19.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire n'irn- 
pase à un employeur l'obligation de réintégrer dans son ancien 
emploi un ouvrier licencié, mème lorsque les tribunaux compélents 
en maliere de droit du travail ont condamné cet emploveur pour 
rüuplure abusive du contrat de travail. Le minisière de Findustrie 
et du commerce n'a donc pas le moyen de contraindre les houilleres 
du bassin de la Loire à reprendre l'intéreseé parmi leur personnel, 
En ce qui concerne le droit au logement, il est rappelé à l'honorable 
parlementaire que cetle prestation, instituée par le décret no 46-1143 
du 14 juin 19% relatif au stalut du personnel des exploilationg 
minières et assimilées, est un accessoire du contrat de travail, 
L'ouvrier dont le Cas fail l'objet de la présente question écrite, 
nest plus emplové par les houillères du bassin de la Loire depuis 
le 2 octobre 1918, I occupe done le logement des houillères <ans 
droit ni titre, En verlu de ce principe, les houillères du bassin de 
la Loire ont assigné l'intéressé devant le tribunal cinil de Saint- 
Etienne, lui réclamant, à titre d'indemmité d'occupation, la somme 
de 400 franes par jour, à compter du 2 octobre 4948 Le tribunal 
civil statuant en référé. par jugement du ?1 avril 1055, La condamné 
à paver une indemnilé de #0 francs par jour à dater d 
bre 1455, 


ce 
u {7 ociv- 


— — —————— 


16271. — M. de Léotard demande À M, le ministre de l'industrie 
et du commerce s'il re pourrait pas êlre envisagé de régler les 
quitlances de gaz et d'électricité par inpulalion automatique au 
compile de chèques postaux de l'abonné, conne il est procédé en 
matière de redevances téléphoniques, ces facilités pouvant, par 
la suite, être étendues aux titulaires de comptes bancaires, de 
telles mesures constituant une économie de temps et de formalités 
favorable à l'ensemble des abonnés et aux administrations inléres- 
sces. (Question du 29 mars 1%:5.) 


Réponse. — Le règlement des quitlanres d'électricité et de gaz 
Par impulalion automatique aux comples de chèques postaux des 
abonnés ou à leurs ce mples bancaires, ne saurait êlre envisa 6 
sans une modification de structure de la réglementation concernant 
ces comptes, L'inputation automatique des redevances téléphoniques 
sur les comptes de chèques postaux des abonnés à pu élire réalisée 
au sein de l'administration des postes, lélégraphes et téléphones! 
du fait que celte administration gère à la fois le service des chèques 
postaux el le service du téléphone. 


+0 + 




















_— 


2782 


…— ———— 


ANNEXES AU 


Sur l'ensemble des 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pro Ir 


L'Assembite natiot 


MM 
Abveiin 
A \ii Ahmed) 
An! Adrien), 
Vienne 


À ( » Pierre), 


Mourthe-et-Mosel'e. 


Anthothivuz 

Autier 

Apithy 

Aubuine 

Aubin (Jean), 

Aubry (l'aul), 

Arjoulat 

A'ttueran 

Vabet Raphaël). 

Bacon 

ladie. 

bapal, 

barauvé (Charles), 
Miuine-et-Loire. 

Barmer 

Lirdon (André) 

lhardoux (Jacques). 

Barrachin 

Harrés 

Varrier 

larrot 


Barry D rwwadou. 


Kaudry à Asson (de). 


Bay let 

Bayrou 

Bechir sow., 
Be-quet. 

Begouin 

Lénard (Françuis). 
Beudjelloun. 

Eéné (Maurice) 














ASSEMNLFE NATIONALE — SEANCE DU 13 MAI 1%55 
Jarrosson. Michaud (Louis), Ranaivo. 
) Jean-Moreeu, Yonne Vendée. vd + PS 
NE + Jols. Mignot «aymcnd-Laurent, 
L ROCES VERBAL Joubert, Mitterrand. fteille-Souit, 
DE IA Juzta: Moath me - x pe n;, 
uies os s - re. 
ééance du vendredi 13 mai 1855. Jus este 2e SO névition (on. 
— — Kauffmann. Mondon. Reynaud {Pavi. 
kir Monin Ribère (Marcel), 
Kiock Monsabert ‘de). Iger. 
SCAUTIN (N° 2935) Kœn! Manteil André), LE beyre (Paul), 
Kkrieg er (Alfred). Finistère Ardèche. 
pruposilions de la conférence d présidents hue bn (hené). Montel (Pierre), Ritzenthaler. 
e bor be Rhône sers : 
MR. uit ciel ADroUsSe Montolfier lue), ANUSSERC. 
os dater a hd Me De” dd en Lacaze (Henri. Montilot e Rousselot. 
rssovoronondsecorétrasenténssss ess 306 La Chambre (Guy). Montjou ‘de). “aïnh (Menouar. 
La otnbe \t rève sd Moramed ch “ukh: 
DNA. veau caso neue 401 "28 simates Morice AO TE 
Lalurest. Moro Giaflerri {de}, |>tivre ‘der. : 
ab 209 Laile. Mouchet. Salliard du Rivaul. 
Lanet Joseph Pierre; | Moustier (de). perl 
le à adopt LOU us Moynet. pese (es. 
mel (Joseph). Multer André). mme aus 
Laplace. Naroun Amar. AIR. 
Laurens (Camilie), Nazi-Honi Java €. 
Ont voté pour : Cantal 7 r-4-1apus Schaff 
| 5 Laurens {Robert}, Noe ‘de da. pue — Run, 
| Cartini Elain. Aveyron. Noël (Léon), Yonne |:. +-Hhin 
Cartier (Glibert), Érrec a LecanueL Oimi Schmittiein 
seine et-0ise Esté Le Lecourt. Oopa Pouvanaa Schuman (Robert), 
ssüugne. Fabre Le Cozannet Oucdraoso Mamadou . Moselle. | 
Lüutoire, taszianeln, Mine Lefebvre Ou Rabah Schumana (Maurice), 
Catrice. Vaure (Edgar), Jura (Francine). Seine. ‘Abd i add . Nord 
Catroux, Four {Maurwe), Lot. Lefèvre (Raymond), ‘ delnadj ). secrétain. 
Cavelier Febvay. Ardennes, Palew-ki (Gaslon), Senghor. 
Caveux (Jean) Félice (ue). Lefranc. Seine. serafini. 
Chabon Delmas Félix-Tenicaya. Leyaret Palewski Jean-Paul), ps (de). 
Chabenau, Fern (Pierre). Le endre. Seine-el-Oise, er 
Charmant tonlupt-Esperaber. Lemaire. Pantaloni. Cara. 
Charpentier. Forcinat Lenormand (Maurice: | Paquet. Sidi el Mokhiar, 
Charret Fouchet. L£otard (de) Paternaot, siefridt. 
Chassaing. Fouques-Pupare Le KHoy Ladurie. Patria simounet. 
UhasteHain. VPourcade (Jacques). Letourneau. Pebeilier ‘Fugène), Smaiïl 
Chatenay Fouvet, Levacher. Pelkeray. D 
Chevallier (Jacques). |Frédéric-Dupont. Liquarc. Peltre. 
Chevigné to). Fredet Maurice), Louvel. Penoy. dsnente (Pierre). 
Uhrisliaens, Frugier Lucas Perrin. Sourbet. 
Chupin Furaui, Maga (Hubert), Petit :Eugène- Taillade. 
Clostermann. Gabclle. Magenrdie. Claudius), Teiigen ({Pierre- 
Cochart, aborit. Mailhe. Petit ‘Guy), Basses- Henri). 
Coirre Gaillard. Malbrant. Pyrénées Temple. 
Colin {André}, Galy-Gasparrou. Mallez. Mme Germaine Thibault 
Finistère Garavel Marmadou Konaté. Peyroles. Thiriet. 
Colin (Yves), Aisne, |Gardey (Abel). Mamba Sanc Pevtel. Tinguy (de). 
Cormmentry saret (Pierre). Manceau (Bernard) Pfmiin Tirolien. 
Condat-Mahaman. sarnier. Maineæt-Loire, Pierrebourg (de). Toublanc. 
Conombho san Marcellin. Pioay. Tracot 
Corniglion-Molinier. saubert Marie André). Pinvidie Tremouilhe. 
Coste Fioret (Aliret,, |fauile (Pierre de). Martel! (Louis), Plantevin Triboulet, 
llaute-Garonne, ‘“aumont£. Haute-Savoie. Pleven (René). urines. 
Coudert. Due eng de vus Pluchet Vassbrères 
| = enton asson ‘Jean’. ï ù 
mt 2 ueorges (Maurice). Massot (Marcel constate Valle (Jules). 
Coulon Gitliot. Maurice Bokanowski. . Vassor 
Courant (Pierre). Godin. Mayer (René), 1 Vetonjara. 
Bengana (Monamed), |Couston (Paut. + — sise Pupat. eg 
DencuviNf (40). Crouan. Gosset. Mazel -- voraeu 
ben Tounés. Crouzer. tiraria Ke). Médecin. Queuille (Henri) . e. 
besvesse Daladier (Edouard). ‘rimaud (Maurice), Méhaignerie. +veÿ . igier. 
Dors bamctte Loire-Inférieure, Mendés-France. Quitici. Villard. 
— Lassault (Marcel) Grousseaud Menthon (de). Quinson. Villeneuve (de). 
Botier nntef David Uean-Poul). Grunttzky. Mercier (André-Fran- | Raffarin. Maurice Violette, 
PONCRCEN en | Ois ul), Guérard cois), Deux-Sèvres. | Raingeard. Wasmer, 
Bichet (Robert >eine-t ise Gueye Abbas. Mercier (Michel), Rainarony, Wolff. 
Ze Gcorses). Ramonet, Zodi Ikhia. 
PP LL L | 
Billères 
Bitiemaz. 
Piliotte 
Liu hit lie. 
loganda 
Lusdé (Raymond). 


Eatouard Monnefons 
Loscary-Monsservin, 
Pourlte'tès. 
Lourzeois 
B'uurgès-Maunoury 
Bouvier O Cottereau 
bouxom 

hr,cout, 

Ertot 

brusset (Max). 
Bruyneel 

Euriot 

Born 

Cadi (A, 

Ontttavet 

Cailet (Yrarelis). 
Caliut :O'ivier). 


Deboudt (Lucien), 
Delos du Rau. 
begoutte 
Delachenal, 
helbez. 

belbos {Yvan). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmotlie 

Penais :Joceph). 
Lesgranges. 
Deshors. 

Detæœut, 

Devems. 

Derinat 
Dezarnaulds 

Mile Dicnesch. 
Pixmier. 

Dore 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
vuquesne. 
Durbet, 

LDuveau. 








Guichard 

üuuissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser, 

Hénault. 

llettier de Boislam- 


bert 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
liugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin. 

Hutin-Descrées. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet pen, 
Seine-et-Marne. 


jac (4; nt (Michel), 
Jesquinot (Louis). 





Loir-et-Cher. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Asuer de la Vigerie {d’) 
Auban (Ach:he). 
Audegui!. 
Bollanger | cuit 
seine-et- 
Bar!hélemy. 
Bartolint. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-el- Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Berthet. 
Bescet. 





Billat 


Ont voté contre : 


Billonx 

Binot 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Bouucy (Jean). 
Bouret (Hepri). 
Bou!avant. 
Boutbien 

Brahimi (AM). 
Brault. 


briflod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capderille. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 


Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

‘hausson. 

Uherrier, 

Coffin 

ogniot 

Uonte. 

uostes — yat Seine. 
Pierre 

Joutant bit. 
iristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonvitle. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 





Dejean. 











AE PET RME ee ES Kg 


ee 


LR et ER 








> T1 . r 
CR RTEN TE CENTS 





LA SANS 


Fac 








ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 13 MAI 





A 








Delabre. 
Demusuts. 

Denis (Atphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

pesson 

Dicko ‘Iamadoun). 

boutrellot. 

Draveny. 

bubo:s 

Duclos (Jacques), 

bDucos 

Dufour. 

bu;uy (Marc). 

Prorroux 

Mme buvernois. 

Mine F<tachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Fiorand 

Fourveti 

Mme Htrançois. 

Mme Gahriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme ualicier., 

Gautier 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnai 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard :Giiles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

fiuille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-intérieure. 

Guyot (Raymond) 

Henneguetie 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean {L#4on). flérauit. 

Joinvil'e (Alfred 
Mallere!}. 

Kriegel-Vairimont, 

Laroste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 


Etienne). 





Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lane (Pierre-Olivier} 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis. 

Lejeune (Max 

Mine Lempcreur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustan. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Rotert) 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {llenri:. Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {baniel!}, Seine 

Mazier. 

Mozuez Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eusène)}, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux 

Noegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Xinine. 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}. 


Aube 





Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
'ron!leau, 


Prot. 


Provo 


Quénard 
Mine liahaté. 
Rabter 

tech 
hegaudie. 


ïenarü Adrien), 


Rincent 

Mme Koca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

sAVArY 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Sigur 

silvandre. 

sion 

Sissoko ‘Filv-Nabo). 

Mme Sportisse. 


Tharmier. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas tFugène}, 

Nord 
Thorez Maurice}, 
lillon ‘Charles), 
lriteux 
Tourné. 
Tourlaud. 
Fricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentine. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Zunino, 


K'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif, 


| Goubert. 


|Herriol 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont {de). 


£oste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Denis (André), 
Dordogne. 


N'a 
M. Pierre Schneiler, 


Flandin (Jeën- 
Michel), 

Gaillemin. 

Grimaud (Henri), 

Lebon. 

Liautey (André). 


Mme de Lipkowsbi, 
Meck. 

Nisse. 

Ould Cadi, 
soustelie, 


pas pris part au vote : 
président de l'Assemblée nalionale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..,.......c..csesee 
Majorité absolue... 


soosssossse Cl& 


nn nn mn nn nn nn 1.) 


Pour l'adoption....,..,....s.....se 405 


Contre ........ 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont été 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le 
a pour », 





sosossssosssesosesse 209 


reclifiés confor- 


résent scrutin, M. Mondon, porté comme ayant voté 
éclare avoir voulu voter « contre », 





—+e — 





Sur la demande de 
de la proposition reluive aux baux 


Nombre des vol 
Majorité absolue..... 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne 
André ({l'ierre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthouioz. 
Anlier 
ApHby. 
Aubry (Paul). 
Aurmeräl. 
Bacon 
Ladie 
Barbier. 
Bardoux (Jacanes). 
baudry d'Asson de). 
Baviet 
Bayrou 
Becquet. 
Begouin. 
Bsuard (Françols. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Be-sac 
twttencourt, 
Billères 
Blachette. 
boganda. 
Edouard Bonnefons. 
ioscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgès-Maunoury. 
Ciullavet 
Catiot (Olivier). 
LCassagre, 
Cave:rer 


C! 

Charmant. 

CI 

Chasteliain 

Chevallier Jacques), 

Christinens. 

Cochart. 

Colin (Yves). Aisne. 

Corniglion-Molinier, 

Coudert 

Couinaud 

Courant (Pierre), 

Crouan, 

Crouzier 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 

DPeboudt ‘Lucien), 

bDegoutle., 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Juseph), 

Deshors. 

Letœuf. 

Devinat, 

Hixmier, 

Ducos. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure (Pdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Forcinai. 

Fourcade (Jacques). 


MM 
AÏt Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d")}. 


Aubame, 


nationale 


SCRUTIN (N° 


renroi à la 


n'a pas adapté. 


Ont voté pour : 

| Fredet Maurice). 
Fruger. 

Gabetle 

Gaborit 

satltard 

Galy-Ga :Parrou. 

Garavcl, 

Garéey (Abel). 

faret (Pierre), 

Gaulie (lPrerre de). 

Gavini 

Georges (Maurire). 

Grimeud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud, 

Gucrard 

suichard. 

Huitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakika. 

Isorni 

Jacquet {Michel}, 
Loire 

Jacauinot (Louis). 

Jarrosson 


Joly 
Joubert 
jJules-Jutien. 


sborbe. 
Chambre {Guy) 


I 

l 

{ rt 

Laluy tBernard). 
Lalorest. 
Lalle 
Lanie! {Joseph}. 
Laplace, 

I ne !Carmille), 


Le LCozant! et 

Lefèvre (Ravinond), 
Ardennes 

ItCotard de} 

Læe Roy Ladurie. 

Leévacnei 

Maihe, 

Manceau (Bernard), 
Mainc-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André) 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer René), 
Constanune, 

M izel 

Médecin 

Mendès-France. 

Moatti. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rrône 

Montgolfier (de}, 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève, 





Ont voté contre : 


Auban (Achille). 
\udeguil, 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 


L cine cl-Oise, 


2904) 


lean-M \reau, Yonne. 


com nus SION 


Conmmerciaur. 


ses ses rss 607 
dés sacs 304 
noce. ‘TU 
.….. A3 

Morice 


Moustuier :de), 
dovnet 


Naroun Amar. 
NL Y 
\oe :de La). 
ini 


dopa Pouvaraa, 

Ou Rabah 
tAbdelmad id) 

Pa'ewski (Gaston), 
Seine 

Panta'ont. 

‘aquet 

l’'aternot 

Pebellicr (Eugènet}s 

Pelleray. 

l'eltre 

betit (Guy), Basses 
Prvrénées, 

Pilmiin, 

Pierrebot 

Pinaw 

Pinvidie 

Plantevin 

Pieven (René). 

Pluchet, 

bupat 
jjvuille (Henri). 


HU TICR 


rg (de), 





|[KHaffarin 

l'taingeard. 

(RRPALUTECUTAR 
(Ramonet. 

| tenant 
sañne-e! 

Révillon (Tony). 

teynaud ‘Paui}, 

tibevre Faul)}, 
Ardèche, 

tolland 

'ousselut, 

Saïah (Menouar). 

saint-Cyr 

suivre ‘de) 

sulliard du Rivault, 

Savare 

schuiman {Robert}, 
Moseile. 

senghor. 


<esimaisons {de}, 


Jost ph}, 
Loire, 





| 
| 


sid-Cara, 
siefridt, 
small 


sou quès 

sourbet. 

Faillade 

leityen (Picrre- 
Ienri). 

remple, 

Firolien, 

loublanc, 

fracol. 

lremouilhe, 

friboulet, 

furines 

Valabrègue, 

Vassor 

Verneuil 

Villeneuve fdey. 

Maurice Violicite, 


(Pierre). 





n v t 

à rangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

[nardon André}, 

opté hin, 

Larrès, 
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Martier. bassonrille. Hugues (Emile), Mollet (Guy). Pronteau. Signor 

harrut David :Marcel}, Aipes Maritimes, Mondon. Prot silvandre. 

Larry Diawadou Landes iluzues (Andre), seine. Monsabert (de). Provo. simonnet. 

} y. Detferre Hulin Montalat. Puv sion. 

l ini Delos au Rau Hutin Desgrées. Monteil (André), Quénard. <issoko (Fily-Dabo). 

laure Mme Degrond. ihuei Finistère. Ouinson solinhac 

1 hard (Paul). Deixonne. lacquet (Marc), Montel ‘Eugène), Mme Rabaté ou : 

beche (Emil Lejean Seine<t-Marne. llaute-Garonne. Rabis . ù & 

Be'hir SOow Du labre ja ] let {Gérard . Seine. M ra. 1 2 2 suimm 

benbahmed (Mostefa). | Lelachenal, jean iLé mi, Hérauit. Moro Giafferri (de). Raveloson Thibauit 

hr gg oui Delmotis. nu 7 us eh kaymond-Laurent Chiriel 

Léné (Maurire). ble V, Malleret}. Mouton. m 

benoist (Charles), Demusois. Juglas Muller Île Tomas LArzsnére), 
Dents ‘Alphonse), hautImann, Musmeaux Reille Souit e h ; 

ICT. 


seicetou-e 


le voit {Alcide . Marne 


benouville (de). 
le ê, 

Per rd 

lu wt 

| et 

| et (Robert) 
Hidauit (Uueourses), 
Bin 

|] it 

Billie maz, 

lotte 

l \ 

Pinot, 

lis 

Boisldé (Ravmond),. 
bone (Florimmond). 
bouhey (Jean). 
Bouret (llenri), 
Bourgeois. 
Biutavant 


Houtbien 
houvier O'Cottercau. 
Bouxom, 


Brahim (Al). 
Brauit 

Brico il. 

hr ffod 

Rriot. 

Hiusset (Max). 
Brume 

Burlot 

| 1 

un (Marcel). 


l 
\ii (Ab), 
1 


L 

{ 

{ l 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

(l 

Ü Githert}, 
seine et-Ose 

Cartier {Marcel}, 
biome 


A-a41n0\ à, 

lera 

toire 

\trne 

L'roux 

aseux (Jean). 
rmoiacce 
aire. 


inban- Delmas. 
ambrun tde), 
irlot Jean). 

harpentier, 

harret 

halenav, 

hausson, 

herrier, 

hevigné tde),. 

nupin 

\<lermann. 

fin 

gniof 

inmrre 

olin André), 
Finistere, 

Mament 
mndat-Mahaman. 
noimbo, 

onlte 

Coste-Floret tAlMfred). 
Haute-Garonne 

Costes (Alfred), seine 
l'ierre Cot, 

Coudray. 

Coulon, 

Couston (Paul) 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 

Lagain. 

Laladier Edouard). 
Dametle, 

Darou 

Dassault (Mañcel)}, 


ne en nn En, ne de jun je le mn ln, de je, de Mn fn ln jun ln jm, 











laute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
Les raunses. 
Desson 
Develny 
bDezarnaulds 
bicko HMarmadoun). 
Mlle Dienesch,. 


Do'ey 
Houala 
boutre lot. 
Draveny. 


urontie, 
L 1lu >» 
bucto 
Dufour 
bumas Joseph). 
bupraz Woannês), 
bopwy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 
imivent] 
Mine Dbuvernois, 
Etain 
Errecart, 
Mine tstachy. 
Estradère. 
vrard 
Fajon (Elienne),. 
Farniri 
Fayet 
Félice ‘de) 
Félix-Fchivaya, 
Ferri ‘Pierre). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 
Fouyet 
Mine François 
Frédéric-bupont, 
Furau 
Mine Gawbriel-Péri 
Mathilde) 

Mme Galicivr, 
Garnier, 
Lau, 
Uaubert 
Lauumaont, 
loaulier, 
Gazier. 

senton, 
Gernez, 
Gilliot 
Lilorvoni, 
thirard 
Loxbin, 
LOIVAN, 
Goshat, 


Jacques). 


Losset 
Goudoux 
Gouim (Félix), 
bourdon, 


Gozard tGilles!, 
Lra‘1a (de). 
Mine Grappe 
Gravoille, 
uronier 
Grunmitzk 
Mme Guérin 
uueye Abbas, 
Œuigzuen 
Guille, 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Gulhmutler 
Guyot Raymond), 
Halnout. 
Haumesser, 
Hénauit 
Henneguelle. 
letter de hoislambert. 
Houphouct-Boigny. 
Huel. 


Fernand) 


\ose). 








Kiock 
Kkriegel-Va‘rimont, 
Krieger (Alfred), 
Kuchn 
Labrousse 
Lac:2e 
LAC sie 
Mme Laissae. 


René). 


(Henri). 


Larnarque-Cando. 


Lambert (Lucien! 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Le Bail 
Lecanuet, 


Lecourt. 


Le Coutaller 


Leenhardt itrancis). 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 


Lefranc, 
Legaret 
Legendre 


Læjeune :Max). 


Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 


Le senéchal. 


Letournean 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Liquard. 

Liurelte, 

Louslau, 

Lourel. 


.UCas 


Lussy (Charles), 


Mabrut 


Maga (Hubert), 


Magendie, 

Maïbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau Robert), 
sarlhe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel :Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty tAndré). 

Mile Marzin. 

aton 

Maurcllet 
faurice-Bokanowsk! 

Maver tbaniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Vierre- 
Fernand) 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier ‘André\, Oise, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

torcier tMiche}, 
Loir et-Cher 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côle<t Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molinatti, 





Mutter tAndré)} 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Lion), Yonne. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedrango Mamadou. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin 

Petit :Eugène- 
Claudius). 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel, 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent Tanguy). 

Mine Prin, 

Priou. 





Renard (Adrien). 
Al:ne 

Rey 

ftibère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mine Roca 

Rochet (WaldecEk). 

Rosenblatt 

Roucaute iGabriel). 

Rousseau 

Sat Mohamed Cheikh 

sarnson 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schalf. 

Semmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schunitt (René), 
Manche. 

Schmittien 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Scgelle. 

Serafini. 

seynal. 

Sihué 

sidi el Mokhlar. 





[romas (Eugène), 
Nord 


lhorez (Maurice), 
lillon ‘Charles). 

linguy de). 

Titeux. 

fourné 

lourtaud. 

[ricart. 

Liver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte 

Vigier 

Villard 

Villon Pierre). 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubin (Jean). 
Ben Aly therif. 


Durbet 
Goubert, 


Herriot Edouard). 
secrélain. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Beautmunt ‘de. 

Coste-Fiorel (Paul), 
Hérault 

Denis ‘André), 
Dordogne. 


Filandin fJean-Micnet 
Hhüihemin. 
Grunaud 
Lebon 
Liautey (André), 


(Ilenri), 


Mme de Lipkowsk!. 
Meck. 

\isse 

Nuld Cadi, 
Sousteile, 


N'a pas pris part au vo!t: 


M. Pierre Schneitcr, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants........ 


RARE ELERLELELLELILLLILT) 614 


Majorité DRONR....sssoñoccnscsoiésssb ets ice 308 


Pour l'adoption... 


Contre 


RÉRLRLLELELELELELE] 202 


DRRRLRLLLEEELELLELELLLELE] 412 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





Se ie SEEN 


AR 7, 





ut 
Es “+ 


don ne pus ln jun Pn ln jun mn ln mn 2 pm, 


Abu 
Ait 
Al 


Aru 


An 
Ant 
Api 

Arb 


Aul 
Aud 
Auj 
Aun 
Bab 
Bac 
Bad: 
Bap: 
Bara 

M: 

Part 
Bard 
Bard 
Barr. 
Barr 
Barr 
Parr 

harry 

Bau 
Paur 

Baye 








Ë 
Es 
ï 
& 
$ 


4 LE 


re. au tue L') 
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Chastellain. Frugier. Le Bail 
Chatenay, Furalm}, Lecanuet, 


SCRUTIN 


(N° 3005) 


sur la prise en considéralion du contre-projet de M. Alphonse Denis 
+ à la proposition relative aux bauc commerciaux, 


Nombre des votants. ..s..sessssossssemssssssssese 607 
Major.té absolue. .s...sssossssoosssseonsssss PPT 304 
Pour l'adoption... ..ssess.ssosssss + 100 
Contre «...sese sooossonecssséeutes . 597 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM \ me Estach”. Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie (d”) Estradére. Côte-d'Or, 
Ballanger (Robert;, Fajon ‘Etienne). Midol. 

selne-et-Oise. Favet. Mora., 
Barthélemy. Fourvel. À Moulon, 
Bartolini. Mme Francois. Muller. 
Mme Gabriel-Péri Musmeaux. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bessel 

Billat 


Billoux, 

Bi:sol 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

ra it, 


Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Ca-anova, 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

] re Cot. 

Cristofol. 

hassonville, 

lremusois. 

snis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Jucios Jacques), 

Dufour 

Doruv (Marc). 

Mine Duvernois. 


} 
» 
{ 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy 
Arbellier, 
Arial 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
‘AC ON, 
haie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier. 
Bardon (André). 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Parrot 


harry Diawadou. 
laudry d'Asson (de). 
Paurens, 

Baylet, 








(Mathilde). 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovonti, 
Girard, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville (4!fred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarihe. 
Mancey (André), 
l'as-de Calais. 
Martel (ilenri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), 
Oise, 


Ont voté contre. 


Bayrou. 

Béchard (Panl), 
Bêche (Ermile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Béaard (François) 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonaefous. 
Boscary Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinand, 

Paui {Gabriel}. 

rierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mrue Rabaté. 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles), 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 
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Manche 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

s Cam, 

sege'le 

situé 

sid-1 L 

Sietrid! 


sIgn0or. 


silvandre. 
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smafl 

soiinhac 

souquès (Pierre), 
Mine sporusse. 
Taillade. 

Tharmier 

rhibauït. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
[Thomas ,Euztne), 

Nord 
fhorez Maurice), 
rillon {Charles}, 
Tinguy (de). 
Titeux 
loublance. 
rournê 


lremouuhe. 
Fricart 
Furines 

Mone Va:lant- 
Coulur.er 


Valabrègue. 
Valentino 

Valle jules) 
Vallon ‘’Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 

Védrines 
Velonjara. 

Verdier 

Veryes 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viat!te, 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Villon :Pierre). 
Maurire Viollette, 
Wagner 








Mine Rabaté, simonnet. Wasmer 
tabier s'‘on Zodi Ikhia, 
Raffarin. Sissoko !Fily-Daho). Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Faure Edgar), Jura, Plimlin,. 
Abelin. coubert. Pinay. 
Au'ier Herriot (Edouard). Plantevin. 
Aubin {Jean). Le: s schuman Robert}, 
LE M 1 4 sel! 
Bacon Lala, Bernard) : M e hote 
Bayrou La“ r + sengnoar, 
Ben Aly Cherif Médecin. Sourbet 
Edouard HBonnefous Moatti. leit:un (Pierre- 
Bourgès-Maunoury Morice Henri 
Cornmiglion-Molimier, Paiewski {Gaston), Tribouiet, 
Crouzicr. otuune, 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
PBeauiment tdet. Flandin tJean-Miche!) |! Mme de LipkowskL 
Coste-Fioret (Paul), Gaitlemin Meck 
Hérauîit Grimaud ‘Henri. Nisce 
Denis (André), Lebon Oui Cadi, 
Dordogne. Liaute: \ndré}, su lle 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneit ] dent de l'Ass « nationale, 
Nombre des volunls,.....,... aisée orrescous 56 
Mayorité absoiue,.................. over es AA 
Pour l'adoplion......... ENT POS ER 14,1 
Conire coscee 122 
Muis, après vérifleatici re mbres ont élé récluifKs confar- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 
+6 » 
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Ress anti X ASSEMBILFE 
SCRUTIN (N° pus. sou —— 
(N° 3007) Saval® Es Turines, 
Sur l'amendement Schmr'ttlein Souquès (Pierre). Ulver 
à l'article unique de la FyReRS 6e El. CRAREReUÉ Serafini. Taillade. Valabrègue. 
le la proposition relative aux baux commerciaux Sesmaisons (de). Temle. Vassor 
| . Seynat l'hiriet. Vendroux. 
Nombre des volants... Sid-Cara. lirolicn. Verneuil. 
Me SR mer es 2e Mokhiar, Toublane. donner ét (de). 
PP CS ee PRRERRONESS ses Bletrtt, Tracol. — 7 Viollel!e, 
st d "1 U, . 
Pour l'adopl'or g Tremouilhe. : 
Î lrosscocsocccosstses 242 
Contri 
soscobtenssebeendosssduses 322 
æÆ , Ont voté contre : 
cmblée onale n'a 
1 ‘ nationai n'a pas à 1 ] té. L MM. Coudra 
= u Ahmed). a ne Raymond) 
ArDe:Uer. Couston (Pau! albout. : 
‘Ont voté po Arnal. ter ave De dre flenncguelle 
ur : : Cout: » pe 
Astier de La Vigerie (d”} Cristotol (Mobert}, ilouphouet-Boïzny, 
MM Fab: pes 4e À basain » Fapnes (And . 
ndre idrie re var “sn (Achille = Se'ne. ; 
A - * 4 rien), Fauvianeltt j''ard pe iille). un Edouard). ee | 
enne genie. ujoulst. ar ou. | 
audre Pose Faure (Maurice), Lot [Matihe tr gr noël Dassonville _ pie. 
WMeurthe-e - - 1} | 5 de aphaël. me == iue 
Phnoeh et-Moseile, |Fern {Pierre). | Haibeent. Badie ; } ee ircel)}, laquet ‘Gérard! , Seine 
0 | Eoreinat Malez. Ballanger Robert, | heiferre Jean (Léon), llérault 
Aubr s touchret lanceiu Bernard Seine-et-Oise , erre linville 4. Tauit 
A dry Paul). Rosees-Dupere | Maine-et-Loire D Papst se. befos du Raw. = il > (Alfred 
em il bourcade :dacques) Marcellin. Earanzé Chartes) Lt gp jé -\ghints 
- Fredet (Maurive . irie (André) Maine-e! Laire , x onne, le1as. 
it gg Ja ques). Fruier Le), Martinaud béplat, Bardon André). Lejean. ee ! | 
L arrès , Furaud Masson (Jean) Barrachin i ten Lab Er iuet | 
} : | - répit abelle Massot (Marcelr. Parrot Delachenal. peer | 
has! { d'Asson (de). Haborit Maurice-Bokanow skL Barthétemy. Dounelte, rer Henri), 
pre # Caillant Mayer (Renéi, Rartolini EE acoste. | 
pocque Galy-Gasparrce. Constantine. Baurens. — ‘Alphonse, Mme Laissac | 
peace: \ Le Carèvet Mazel Béchard Paul) . aute-Vienne. Lamarque-Cando 
héné (Mi rançois). Gardey : Abel), Mendès-France. bèche (Emile). D eg (Edouard). Lambert (Lucien), 
Bengana + Mon 1mcd) uaret (Pere), Mercier (Michel), Bechir Sow. novemy . J | 
, ‘ MOFAI TTC arme Louir-et-Che , F, m4 .- ane se h Pierr 
Benouville (de). (; rimes Molinatti sen rage (Mostefa). | Dezarnaulds, Die > été denié 
4 vounès sintlle (Pierre de) MonJon. D gt (Hamadoun). Lape (Pierre-Olivier) 
, Mesa _ Aumont : Monin Benoit 'Alcide), Mar —— nn, plumes | 
Better ourt oavinit Monsabert (de). Bernard. , ne. à Lecanuet. 
Bigoon Er enton Montel (Ferre), Bertnet. te LeCŒœur, 
Billère 4 sCoises (Mau ice) | \! Rnône Besset er Lecourt. 
Hachette ii Lontaolfier (de). Bichet Robert. | Dubois. Le Cemtalier 
a Goivan ntillo idault {Georg rs <a . eenhardt (Francis) 
poor “precis en Monijou (de). put (Come. , 15222 Pere, Mme Lefebvre 
Bourucilés servin Grimaud Maurice), ke er | Billiemaz. Dufour {Francine}, Svine, L 
Bourye Loire Inférivure. oustier (de). Billotte * Lejeune (Max / 
ouryeois P Mounet . Dumas (Joseph) h« 
Rouvier O'Cottereau | crousseaud, Wulte Lu Billoux. Dupraz Dssmnës Mme Lempcreur L 
Bricout + [Guerre N ré À 0 Binot Dupuy Due. s). Lenormand (André). } 
Briut Guichard. Ni —. Ainar. Bissal. Duquesne C). Lenormand (Maurice) ] 
Brussel (Max), «uitlun, Antoine), Voe ‘de Li Bonte (Florimond), Durroux. | Le Senéchal - 
Rru-ncel Vendée Voël rh F7, Bouhey (Jean). Duveau Letourneau P 
de Cuthmultler. ES‘ mn), Yonne, Bouret (Henri) \ A Re Le Troquer (Andn L 
Callievet | Hakiki Lom MER Boutavant. d Elain Duvernois. Levindrey. “he 
Caliot Olivier). Hrumesser, de R x - sis Boutbien. Errecart Linet. } 
Cartini ser Lis (abdelmeé 141 Bouxom Mme “Estach Liurette, } 
Cn< she Mottier de Bols'ambert |psiewski * ji Eau) | {AH). FEstradère J. Loustau. (s 
atroux | dd res à , auit. Evrard Louvel € 
Caveber llugues (Emile), . el Uise. rifod ‘aj ‘ Lucas 
Chaabi Delmas. Alpes Maritimes. — Buron De Fm. Née Charles 
Chat nat * d 8 t :9 Paleruot Cachin (Marcel). Fayet Mobrut. . 
Charmant. Sein #: ue). Patria . Cadi (Ali, Félice (de) Maga tHubert) 
= wrret joceuct € * ja ne. Pehellier (Eugène) Cazne. Félix-Tehicaya. Mamadou Konaté. 
« has ing Lire (Michel, 'elleray (LUS . + ne: Florand. rues Sano 
erain, + lle 7 apdeville. ontupt-Esper Mancen rt) 
Chatenay re iinot (Louis). 444 Guy), Bass Cartier ttilbert}, ti Sarthe pes 
Chevalier (Jacques). le More … v Pyrénées," nr Seine-et-Oise. Fouyet. Manñcey ‘André ; 
cn tinens — assis iu, Yonne. |peytel » Cartier Marcel), Mine François. Pas-de-Calais. ” C 
* re ‘ain, rs IE Pinvidie c Drôme. Frédéric-bupont. Martel (enri), Nord. L 
Col : "4 | : jules-Julien Pleven (René). Casanova. Mme Gabriel-Péri Martel (Louis), 
Con - " . s}, AIsne. h ufimann | Pluchet, Castera. (Maihilde). Haute-Savoie. 
ri Rip ha. Prache. ne mg Galicier. Marty (André), 
inaux ‘ { 
Courant wPicrre) krieger (Alfred). a lot mi q Gautier es 0 
js Kuehn ‘René) Le ee Gazer. — 
er ml 4 Pupat Carmeiecs. pe gr 
elle : Queuille (Henri #saire 1 Mayer Daniel), Se 
Dassault Marc La Chambre (Guy). Lille \ nri). — Léo: : 1iel), Seine. 
DS de a — Lacombe. y) juiliet FR (de). cure Mazier. 
Seine-et Oise “ls Laile e 'IRson C variot_ (Jean). Gosnat nu — (Pierre- 
Deboudt (Lucien) Lan'el :Joseph). ? me ce re — (ut Gossel. M or er 
suite Laplace | mer 1 1 Goudoux Menthon (de 
Delbez Laurens (Camille y — pee Gouin (E hon (de). 
Delbos :Yvon) Cents. FE (Jephi, Eu | (de). ed pate my Oue. 
Delcos e Laurens (Robe:t) Réx onc-el"LoIre, = . Gozard (Gi cier {André-Fran - 
| évillon (Tony Coffin. (Gilles). ois), ” Deux-Sèv 
Deliaune Aveyron , Re y). Coral Mme G ee ee Sevres, 
n. au S ogniot : rappe. Méta P 
Derais (Joseph) Le Cozannet Rey «tn - s Gravoill stayer (Pierre). 
: «0740 evre (P Coirre - e. Meuni 
beszranges, Lefivee Raymond), re. Colin {André}, me (Fernand). Dacia 
enars de 0 : 7 r : 
Detœul. Re Ritznthaler. Finistère. eg Mounier (Pierre), 
Eee parer Rolland Conombo. Gueye Abba Mose). |, Côte-d'Or 
Dixmier. Len ak +3 Rousse lot. Conte, Gui Æ s, Michaud (Louis), 
Dronne. Léotard td ; saifah (Menouar). Coste-Floret (Alfred), Gui . Vendée. 
Durbet RE dre). Saint-Cyr. Haute-Garonne, Guislain Midol. 
Es té be. Le Roy Ladurie. saivre (de) Costes (Alfred), Seine. | Guissou (Itenri ri 
. Levacher. Salliard du R:v Pierre Col, Guitt enr). Minjoz 
Salliard du R'vauit. Coudert. pr — (Jean), Mitierrand. 
ire-Inférieure. Moch (Jules). mn 

















Haute-Garonne. 
Mura., 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Nacgelen (Marcel- 
Edimend), 
Naz-Boni. 
Nenon 
Ninine 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noleburt 
Ouedraogo Ma-nadou. 
Paiinand 
Paul (Gabriel). 
Penoyx. 
Perrin 
Aime Germaine 
Peyroles, 
Pivrrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin, 
Pronleau, 
Prot 
Provo, 
Puy. 





Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet : Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sald Mohamed Cheikh 

sanogo sekou, 

sauer 

sauvage. 

Sauvajon, 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Khin. 

Schmitt (René, 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Sibué 

Signor 

Sivandre. 





Thomas Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Titlon (Charles). 
Tinguy .de). 
liteux 
Tourné, 

lourtaud. 

fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals {Francis). 
Végrines, 
Verdier. 
Verzès. 
Mme Vermeersch. 
Vérv (Licimonue:),, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wa<rmer 
Zodi 1khjia, 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Anlier 
Aubin (Jean). 
Haicon 
Barrier 
Bayrou. 
Pen Aiy Cherif. 
Pendjetloul. 
Boisdé (Raymond) 
Fdouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Motinier. 





Crouzier. 

Faure (Edgar), Jura. 

Godin 

Goubert 

Herriot (Edouard). 

July 

Kœnig. 

Lafay {Rernard), 

Loforest. 

Legaret. 

Médecin. 

Moatti. 

Morice. 

Palewski (Gaston), 
seine, 





Petit (Eugène 
Claudius), 
Pfimiin. 
Pinay. 
Plantevin. 
Rousseau 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
secrélain. 
Senghor. 
s urbet. 
Teitgen (Pierre 
Henri). 
Triboulet. 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


M4 
Perumont (de). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Denis (André), 


Flandin ‘Jean-Michel). 
Gaillemin. 

Grimaud (llenri). 
bon, 

Liautey {André). 


Mme de Lipkowski. 
Meck. 


Nisse. 
Ould Cadi. 
Sousleile, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


——————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....s..osscsssss 


Majorité RL il ocrcictasiensasseseiseuiecs 293 


a ds 0 NP TI TS 


… 20 


OMR <sosssocscesspengessses es: D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés eonformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Majorité absolu 


Pour 
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Moisan | gr F Simonnet. 

Mallet (Guy). Mme Rabaté. sion . 

Montalal. { Rabier en ne ‘Fily Dabo). SCRUTIN (N° 3008) 

nte André) Raffarin, solinhae. 

Nonistése. Ranaivo. Mine Sporlisse. Sur l'amendement de M. Hugues 

Montel (Eugène), Raveloson Chamier à l'article unique de la proposition relative aux baur commerciau#s, 
Raymond-Laurent. Thibault. 


Nombre des votants..........sssss.s dsvsses ess . 582 
Os .osoesece se cesse . 292 
l'adoption............ cs... 362 
ss tonvancnssesiBoef si dure . 220 


Contre 


L'Assemblée nationa'e a à lopnié, 


MM 
AÏt Ali {Ahmed), 
André ‘Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Ap'thy. 
Aubame, 
Aubrv ‘lPaul), 
Aufoulat 
Aummeran, 
Babet (Raphaël). 
Baie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
barrès 
Barricr. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de) 
Bavhet. 
Lechir Sow. 
bseuouet 
Pegouin 
Bcnarg (François). 
Eengjelloul, 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde), 
Ben Tounès, 
Bernard 
Bessac. 
Kettencourt 
Bichet {Robert\. 
Bidault (Georges), 
Bignon 
Billères 
Blachette, 
Boganda 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Borxom. 
Bricout 
Brio! 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Al), 
Cail'avet. 
Caillet- (Francis), 
Caliot Olivier), 
Cartini 
Cartier {Gilbert}, 
Seinc-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban belmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallivr Jacques), 





Ont voté pour : 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

chupin 

Clostermann, 

CGchart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (ves;, 

Cominentry,. 

Condat-Mahuman. 

Conombeo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud 

Courant (Pierre). 

Louston (Paul). 

Crouan. 

Damctte 

Dassault ;Marcel). 

David {Jean Paul), 
Seinc-et-0ise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du hRau, 

Degoutle 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos ,Yvon). 

Delteos. 

De‘isune. 

Delrmotte 

Lenais (Jo<eph). 

De-granges, 

Deshors. 


Aisne. 


Detæuf. 
Deverny. 
Devinat 


Dezarnaulds, 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dore y. 

Doun!'a 

Donne, 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès), 

L'uquesne, 

burtwt 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Este be, 

Fabre 

Faggiane't} 

Faure {Maurire), 
Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Féiix Tehicaya, 

Ferri (Pigrre). 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet, 

Fredet {Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gabel'e. 

Gaborit, 

Gaitlard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet Pierre). 





Garnier, 

au 

‘aubert. 

‘aulle (Pierre de). 

sautmont, 

savini 

senton. 

Georges (Maurice). 
silliot. 

(0ivan. 

(ossel, 

uracia (de). 

Grimaud (Maurire), 
Lnre-Inférieure, 

Grousseaud. 

arunitzky, 

Gucrard. 

uuere Abbas. 

Guichard 

suissou (Henri). 

Gu'titon (Antoine). 
Vendée 

Gutlhumubhler, 

Makiki 

Ha:bout. 

Hauimesser, 

ilénauit, 

Hetlier de Boislamberf, 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine, 

Huiin 

Hutin Desgrtes. 

ihuel 

isorni 

Jarquet (Marc), 
Seine<t-Marne. 

Jacquet (Michel), 
re. 

Jacquinot (Louis). 

Jarroscon. 

iean-Moreau, Yonne. 

Jolv., 

Joubert, 

luglas 

jutes-Julien. 

Kautfinann. 

kir 

Kiock. 

nrieger { Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

La!le 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Lantel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Aubert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

L2court, 

Le Cozannet 

Mine Lrtebvre 
fFrahcine), seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

{£2franc. 

LAgaret 

Legendre, 

Lemaire. 
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Massot ! Marcel} 
Maurice h inowsk! 
Mayer (lNené), 
Constantine. 
Mazr! 
Méhalgnerte 
Mentés 1 i n 
Menthon (de) 


Mercier (André-Fron 
colis), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche, 
Loir et dd 

Michaud (Louis}, 
Vendre 


Mitterrand. 
Moatti 

Moisan 
Molinatti. 

Mon Jon, 

Mouin 
Monsaber! (de). 


Monte) André), 
Fit 

Monte! :! rre}, 
Rnô 

Montgollier (de), 

Monti!lo! 

Montjou (del, 

Morève 


A! un het 
Moustier (de), 


M AEL L, 

MM 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 
Auhan \Wcbhille) 
Audeguil 


Ballanger {Robert}, 
sSecine<cttihnse 
Pardon tAndré), 
Barrachin 
Harthél iny. 
Ha:tolini 
l'anureme 
Béchard Pa mn. 
Bêche Ernile), 
Benbahmed 
Benoist Charles), 
Seine-et the, 
Benoit (AI 
Marre. 
Rerthet, 
Re sset, 
Rillat. 
Biliemaz. 
Billotte 
Ril'oux 
hinot 
[A «sol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey ‘Jean). 
houret (Henri), 
Boutavant 


10) 
IUE Je 


Boutbten. 
Brahimi (AIM. 
Fra! 

Routfont 

Larhin Marcel}, 


| Otrni. 


| Ou Rahah (Abdel- 
| 


| Pebellier 


| Casanova. 


Chambrun fde), 





| 
Mostels),. 
| rierre Cot, | 





| Mutter (André). 

| Naroun Amar, 

Nazi Boni. 

Nigay 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 


)ipa Pouvanana 
Ouedraogo Marnadou 


rad jid). 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine Æt 01ise, 
ntajoni 

l'aquet. 

Paternot. 

Patria 


Ritzenthaler, 

| Rolland. 

| 1e usseau, 
Rousselot, 

saiah (Menouar). 
[Said Mohameg Cheikh, 
Saint-Cyr 

saivre (de) 

sallia rd qu Rivault, 
saumson 

sanogo Sekou. 


Sauvagr 





| vd 1V8 0H. 


savah 


schaff 
hmmitt (Albert), Bas- 
Hhir 





Eugène). 


Reynaud (Paul). 
Ribère {Marcel}, 


... 
<chmiitlein 


schur)Aa nn 


(Mau’l:e), 


l'elleray | 
| d'eltre. | Nord. 
Penoy [sect n 
| Petit (Eugène S6raltini, 
Claudia | Se simai :s (de), 
| Petit (Guy), Basses |“eynat. 
Pirénées |sid-Cara 
Mine Germaine | sidi el Mokhtar, 
l'e vroles, | Siefridt 
'evte | Sitnonnet, 
bourg (de) E 
Pinvidie solinhac. 
Pleven (René) | Suu 
Machet souquès (Plerre). 
Mine P« o-Chepuis. | l'aillads 
l'ra he. | Tem 8, 
l'rélot lhibau!t. 
Priou | Thiriet 
Pupat [Tinguy (de) 
bueuille (Henri), |Tirolien 
l | Toutblanc, 
n | Tracol 
[rem he. 
ngeard. | Turines, 
'ammaron”y. |Llver 
lamonet. Va e 
Ranarvo | Vas | 
| Ravetoson Velountiara. 
taymond-Lacrent, Venudtroux, 
KRetlle-Souit. rneuil 
Renaud (Joze nt), | Viatte 
sadne-et-Loire. Vigier 
Révillon (Tony). [\ lard 


[Villeneuve (ce). 
| Maurice Viortette. 


Alger Wasrmer 
tibeyre !Paui}, Wolf 
Ardèche, 1Zi Ikhia, 
Ont voté contre : 
Cagne. Doutrellot, 


{ leville 
Cartier (Marcel), | 
brome. 

(astera 
Cermolacce. 
Césaire 


usson, 


| Cherrier. | E 
Coffin. 

gniot, 

mrre 
Conte 


wustes (Alfred), Seine! 

Coulon 

Coulant 

Cr stofol. 

Dagain 

Dalaaier (Edouard). | 

Darou 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Defterre, 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

De'ean. 

hclabre. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

[icko (Hamedoun). 


Robert). 





Draveuy 

Dubo 8 

Duvlos Jacques). 
Dufour. 
Dupuy 
Durroiux 
Mine Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère 


M arc). 


Fajon (Elienne). 
rain 


Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Frédéric Dupont. 

Mme Gabriel Péri 
Mathilde). 

Mme Galicier. 

usautier. 

LAZIer. 

uernez. 

OV ni, 

G'rard. 

uusnet. 

Goudoux. 

souin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoliile. . 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Gu'guen, 

Guille, 





Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inferieure. 
Guyot (Raymond). 

lHenneguelle 
Jaquet (Gérard), 
Seine. 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
La ‘oste. 
Mme Lalssae. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucicu). 
Lamps 





Lapie (Pierre- 
Olivier), 
Le Bail 


Lecœur. 

Le Coutaller 

Lecnhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau. 

Lussy Charks 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri}, Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
seine, 


Mazier. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oîse. 


Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), Indre. 


et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mignet. 

Minjaz. 

Moch (Jules), 

Mallet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne). 

Mora., 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marrel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Provo, 

Puy. 

Quénard 

Mme Pabaté, 

Rabier. 

Reeb. 





Rezaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary 

Schmilt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvandre. 

son 

Sissoko (Fily Pabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côte :-du-Nerd 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Fhorez (Maurice). 

Tillon (Chüuries), 

Titeux. 

lourné 

lourtaud. 

Cricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Valle (Jules, 

Vallon !‘Louisr, 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersrh 

Véry (Emmanuci), 

Villon (lPierr 

Wagner, 

Zunino, 


). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Abelin,. 
Antuer, 
subin 
Bacon 
Bayrou. 
Ben Aly Cherif. 
Bergasse. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury, 


Jean). 





Cornig'ion-Molinier. 
Crouzier 

Faure (Edgar), Jura 
Godin 

Goubert 

ilerriot (Edouard). 
July 

Kœnig. 

Lafay :Bernard), 
Lalorest. 

Médec:n. 





Morice. 

Palewski ‘Gaston), 
seine, 

Pflimiin. 

Pinay. 

Plantevin. 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Senghor. 

sourbet. 

leitcen ‘Pierre-Ilenrl}. 

Triboulet 


Excusés ou abcents par congé: 


MM. 
Beaumont ‘de) 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Denis {André}, 
Dordogne. 


Flandin (Jean- 
Michel}. 


Gaillemin. 


Grimaud (Henri). 


Lebon 
Liauley (André). 


Mme de Lipkowski. 
Meck. 

Nisse. 

Ould Cadi, 
Soustellie, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assembiée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. ..sscoopcsccssecscccsesesesese 592 
Majorité absolue......spessscosossescsssesssessee 297 
Pour l'adoption. . ....ssssssosss@ 374 
Contre .….....ssssssscsosoncosssse 218 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0. 


A: 
bal 


Bar 


bar 









































! 
ASSE 
deg MBI FE 
sen # NATIONALE 
UTIN (N° Æ — SEANCE 
# l article mn Sur r'eme (N 3009) ANCE pu ‘: 
que de la ndement Ch — 3 MAI : 
propos de M arper 1935 
$ sitior … Cherri Char itier » 
Nombre d à relative pa on : n 
Mai es vol ux baur Chantellets Gabelle - 
ajorité ants com C stellai Gat , 
5 absol PELEEE merci Jhaten in. C borit. — — 27 
ns. + me iaux. Chevalier Gaillard Lei a 91 
sms. retesreres Che Le er (Jac sa \-G Leg nc, 
Pour l'adopti PNR Ro … 685 de pe DNS: Garevel. Fe 
Contre nn à ue l. Gardey ° 7 
e .….. ŒELELEE .… 293 Clos — saret (Abel) LE (st 
u Miss dbvse Ç lerma Gar (Pierr . Æimair ax) 
he 105 re -ÿg 7 ne it Mme Le : 
a: MAN ES . offin. dus lenmnns 
ale n° 480 Coli ‘at, be I mat ur. 
\a pas ad À k Gaule P ra — = aisée 
opté. Coiin tes > Ssuront ierre de) Le, Senéchal. de 
Commes ves), Ais rite : ù Le ge 3 
o Con! try sne saz1e Le y [l 
à nt voté men Maha . [Gento Le Trianon (AS 
At ee pour : | 100 aman pe " Levacher. r (André) 
ball de La Vige Co: Gernez. Ma evindrey ° 
pee dr he 4 d') es Duv r Floret CAOt, urice) * jueré. J. 
Par ine-et-0 erl) )|"Mme EË vernoi aute-Gi (Alfre Godin Aurette 
i irrachin ise, , ed mm s. " Coudert sarontie ed), me Loustaul 
jarthé , st" she cre , x s , i . 1 - » 
br my. dr ŒU ee Pierr Cosines si ve 
Bet 2 » rh à enne). 5... hs e), ce gg vouIn ‘lé pe 
y CR \ime F Mora. Courant + pre |‘jsnud or À: our @ 
re ‘Alcide) l rs Be Mouton ce (Pierre) ue De Nr | 
= «c L e), Marne Mine ic-Dupont Muller. Courant pu . étre (de) es). Mag: À sie 
ue : ( ‘abrie D ES {usm Tout obe ai M \Mailhe s. 3 
: otte. \ talhiide. Péri Noël ps Degain. rue . Loire {Heurère aibn 
BisOL. ne Puma Daladier (E D. allez 
Bonte Giovoni. aut (Gabri mette douard hr coter tt | mad 
te (F G il Pie abriel Dar ). sUéTar , Ma! ou Kon: 
Bcvt LS lorimo sirard errard LA h AL Guey d amba onaté 
Br avant né). Gosnat Mme pri assaul { Je Abbe lance: Sano < 
+ Goudoux Pronteaue” Nr - Pa + es si ui » og 
as L ; voille N Un se. G ‘ irie 
Cas inova. + 228 \tmme R: PES *UISSOU ‘ arte (André 
ns ra gr À (Fernand Renard abaté pit , gs fonts bel (Loui Le 
I . - - e . aute Se s 
cu Gutsuen 1RO8S) Mme "À Re eg (Lucien; Guitor inférieur sartinau avole: 
C*amb: su ses, [ee ÿ 08 + re À ure. 1552n ! K pli 
por 4 (de) Que Pur Roc Le Degoutle Rau. mn nluine) Mass _ ri 00 
Cnerrier.… é LMalieretje 7° d. Nosenbtatt re es ” pe si | aureie rcel) 
og . iege, . ouc 4 . exc gro l ’ « . 1 s 
ee j Lan $ à Valrim + vtt (G x Deie nine. . falbout + on ce ok 
au tomes. es Sigr J abriel) Delabn 2 ptet € em (Da ee 
2051 8. {Lucie gno . ‘re énai sser, , anie 55% 
Nos (Alfred) pe ms n). Mine : Delacher : es Cons (R a Seine 
ee og , Seine re >rmand - -uppps cet val. re Mazel tantine : 
ie Can ue, eos vom ES da 
musois inceau é n (C irie PSS, . ue et Boig ert azue2 
Denis (AÏph ns (Robert), = sud ren y Sugues t! ve | ce À ogg 
[E 0 , e ou é mo s ‘Emi éhaig d). 
piaute Vienne" M Pas de Laine. Tricot lenais. dc Mes Maritime oran 
Dufour Jacques) os (Henri). Mme Vai Depreux ia Hulin S (André), Men France. 
Dupuy e - (An ri), Nord Cou aillant Jesgran douard Hutin. ), seine Mere on (de) 
(Marc). ae Les d ss à Dehors. e Le Deigrées A André 
ele . Vers pe i saute » Mercier Deus "Mi og 
r (Andr Mme Ve be œuf. acque Loir-et-C ichel ” 
é), Oi Villon rmeers 2vem se t (Ma Mél: her ) 
se, |Zuni (Pierr sch. Devin: Y- Jac ine-el.M re), Me ayer (Pier 
On tt ns Dares pour 4 re 4 de re) 
a My t voté Dick naulde ñ “quinot chel), Loi " ndre-et 1 an), 
tt Au con À o ‘Ham aquet (G (Louis -Oire ichan pire 
Ar lu (Ah tre: lille D amado Jar t{Géra is) V 14 (Lo $ 
dré { med) Bé ref vs un). arrosso rd), Seine. | ! endée uis), 
s'Vienne. : Des (Paul eu so nue 14 ne, [Minot. 
nd Lé vhe ,E" u ey ° ea on Mini ou 
A ges eme Emi). Boutbie pou pe \Horea, reg Mittorr 
t he-et- , > À n outre ; LL M: an 
juhomioz. som Regouin ed O'Cott Praveny.… + 1. [oc ï 
y. . } À Zlas { 
pt fe est (Franco Srahient ereau. ue 2 ee Juli Molsane 
Arai . one nr fricout (Ali). Le Dis. Kaufman. \ olinatti 
pe cg er ostefa) riffod. pue {DNS tollet 1 
he (Ach Ben (Mauric Briot. s er (Jos pe Mondon sUy). 
ibry (P ille) Be gana (M €). Brusse praz (J seph). riege Monin. 
Aud aul . enouvi oh B t (M Di oar r r (AI! \ + 
n —) ) Re aville amed) ruyneel. ax) iquesn inés) kuelin Itred) tonsat 
aujoulat. Do (des. cr is nee ” . pe rt . Montelet, ide) 
neran |‘ uron 1rro abrous à M: aal ‘ 
Babe an. Bernard. uron D ux aDrouss mie 
t ard. Cadi Ali Juve: . Lac e nteil (A 
ae (Raphaël) ee Le Le Etain La D pen “nhetère ns 
apst. M *SSa C crrec aco! n , el (E 
D eee aille F Este art. es bre ;Guy Haut (Eugène 
faneé (Ch Bettencourt Dee Gran se té te Garon 
ardo . À ignon eor . c ini. . Fac x La Le - L on!golf 
n B ges zartie aggianel! PU M: fer ! 
Bardoux (ac — "ris à Seine Gilbert Foret Canet (40 Cand + cet abs 
ne (Jacque Bi ernaz. En L Faure | se ‘Josept M tjou (4 
portier. s). ne A Marcel Res 1 à Pierre) he de). 
ed Bo hette Cassa €. Je Félice” ), Lot Lapie {Joseph ‘M ro Giaffe 
Mary. Diawad pe Catoire. + Félix The 1 À ut see rri (de) 
WA : C \ n H:cay aurons Olivier) oustier 5 
Deere pt Pan ee danat > Plors À nr (Ca ” dopnet. (de). 
Baylet, n (de) DS ee) D  — — es e). D (Camiae) Mutter 
(S . | mourda Jean) rvin. Cavelier mans E< aurens (R . _|“soge (André) 
Poure! ”- ‘RS CRIOUS ” 'orcinal perobe Avevro obert Ed ln (Marc 
| Bourgeois.” Lee es pr Fouchet re. |Lécsnu “<cis nes de pe 
gcois, "4 nes. ponques Du 24e Nazt-Dont, 
Charlot hd (Jacac Le Cou Le 
ot Jean) Predet cques). [Le nes 7: 
» Fru£i (Ma Leen zannet inine, 
F 1£1er urice) M hardt . Noct 
uraud. sd rt DR. (ere Noe r- 
, {Franeine), "8 + [Noël de Ta). 
Los: - Seine ee aa ÿ 
bvre (Raymond), + rl onne. 
( U 
Oued Pouvan 
ra0g0 Men 
arnadou. 











L£ 


iment à la liste de scrutin «ci-dessus. 








— 





2792 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 MAI 1955 

Ou Rabah Raymond Laurent, Siefridt. 
(Abdelmad ji4}. Reeb silvandre, ° 

Polewski (Jean-Paul). | Regaudie simonnet. SRUTIN (N° 3010) 
Seine-et-Oise. Reille-Soult sion Sur l'amendement de M. Pierre André 


Pantaloni., 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Poltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Uuy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 
l'e yroies. 

Peytel 

Pierrebourg 

Pineau. 

Pinvidie 

Pleven 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici, 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson, 


Basses- 


(de), 


(René). 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
tey 

Reynaud (Paul). 
Kibère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 
Ritzenthaler. 
Koiland 

Rousseau. 

HRousselot 

Salah (Menouar), 

Said Mohamed Chefkn 

Seint-Cyr 

Saivre (de) 

Salllard du Rivauït 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon, 

savale 

Savar 

Schat 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Sechmittiein 

>schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréta'n. 

segelle. 

Seratini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué 

Sid-Cara 

Sidi el 





Mokbtar. 


sissoko (Fity-Dabo). 
small 

solinhae. 

sou. 

souquês Pierre). 
laillade. 

lempie 

lhibault. 

lhiriet. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 

linguy (de). 

rirolien. 

riteux 

loubl'anc. 

Iracot 

lremouilhe. 

Turnes. 

Liver 

Valabrègue. 

Valentino 

Valle (Jutest, 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villencuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wagner 

Wasmer. 

Wolt 





Zodi Ikhla. 


N'ont pas pris part au vote: 


.. MM 

Abelin. 

lAntier, 

Aubin (Jean), 
Bacon. 

Bayrou, 

Ben Aly Cherif 
Edouard Bonnefous, 
Bouryès Maunoury. 
Corniglion-Molinier, 
Crouzier, 


Faure (Fdgar), Jura. 
oubert 
Herriot 
July 
Kœænig 
Lafay (Bernard), 
Latorest. 
Médecin, 

Morice 


(Edouard). 





Palewski (Gaston), 
Seine. 





Pflimiin. 

Pinay 

Plantevin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor. 

sourbet 

leitgen (Pierre- 
Henri) 

Friboulet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Denis (André), 
Dordogne. 


Flandin (Jean-Michel) 
Gaillemin 

Grimaud (Henri), 
Lebon 

Liautey (André), 


Mme de Lipkowski. 
Meck. 


Nisse, 


Ould Cadi. 
Soustele. 


N'a Pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... coceponesss code ce coco DIR 
Majorité absolue...,,...... cscsoppnoséhessesssc.sce AE 
Pour l'adoption …….... CENTER IITIITILT, 106 
CR: onécovissssagé csoseseecre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 








6 © &- 





à l'article unique de la proposition relative aux baur commerciaux 


Nombre des volants........sssssssssssssssssssue 604 
Majorité absoiue........... PPTTILIETELELCETETELETE 303 
Pour l'adoption... 210 
Contre ..........sorsssssessesse 3% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin 
Angré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et- Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aurmeran. 
Bacon. 
Badie 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Assun 
Baytet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Begouin 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Borgasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères 
Blache'te. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdetltès 
Bourges Maunoury. 
Rru\neel. 
Borkt 
Caillavet. 
Celiot (Olivier). 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chevallier Jacques). 
Christiaens. 
Cochart 
Colin (Yves). Aisne. 
Corniglion-Molimer, 
Coudert 
Couinaud. 
Courant (Pierre), 
Crouan. 
Crouzier 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 
Dégoutte. 
Delbez 
De'bos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Deshors, 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dixmier, 
Ducos. 
Estèbe, 
Fabre. 
FaggianelN. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Forcinai. 


(de). 


Ont voté pour : 


Fourcade (Jacques). 
Fredet {Mauri‘e;. 
Frugier. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre. 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

üuérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakikt. 

Hénauit. 

Huel 

Hayues nt: 
Aipes- arit:mes. 
{sorn. 

Jacquet (Michel\ Loire. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 


r 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Léotard ). 

Le Roy urie. 

Levacher, 

Mailhe. 

Mailez 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier Michel}, 

Loir-et-Cher. 

Mondon. 


Montgolfier (de). 
Montullot. 
Montjou ((de), 
Morève. 

Morice. 

Moustier (de). 

Moy net. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nigay 

Noe (de La). 

Omi 

Dopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie, 

Pluchet, 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Renaug (Joseph}, 

Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Ssavale 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Senghor. 

sesimaisons (de). 

Sid-Cara, 

siefridt. 

srmail 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 

Henri). 

Temple. 

rhiriet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Valabrègue. 

Vassor, 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 








Monin. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Maurice Viollette, 


m3 ue D > > > > 
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Meunier (Pierre), Prache. Sibué. Mobhi 
Côte-d'Or Pradeau. Sidi el Mokhlar, 
Ont voté contre : Michaud (Louis), Prélot. Signor. 
Vendée. Prigent (Tanguy). Silvandre. 
- Midol. Mme Prin. Simonnet. 
MM a cuits vert. Rose) Mignot. Pronteau, Sion 
Ait Ali (Ahmtd). Conte Mine uuérin (Rose), Minjoz. Prot. 1 
ArDeIes: Coste-Floret (Alfred), |Gueye (Abbas), Mitterrand. Provo, es 7 _—— 
Arnal . Haute-Garonne. üuuiguen. Moch (Jules). Puy. sou 
\suer de La Vigerie (d”). | Costes (Alfred), Seine |Guille. Moisan. Quénard, \ime Sportisse 
perd Pierre Cot. Suislain, Molinatti. Quinson D 
van (Achille). Lovdray. Guissou Henn). Mollet (Guy). Mme Habaté Thibault 
Coulon Guilton jeun), Monsabert (de). Rabier. ; 4 


\ 
\ ee 
\ 


| it iaphaë). 
ballanger (Robert), 
S: - é et-Oise. 


Baps 

ba + (Charles), 
Maine et-Loire. 

Pardon (Andre). 

Barrachin. 

Barres 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadou, 

barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

bechir SOWw. 

Bénard (François). 

Benbanmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

B'Ibux. 

Binot. 

Bissol. 

Bon'e (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bourgeois 

Boutavant, 

Boutbien. 

Hiuvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 


Hranmi (Ali). 
Brauit 

hticout. 

rillud. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Buron 

Cahin Marcel}. 
Cadi (Ali), 

Cagne. 

Caillet ‘Francis). 
Capdeville. 
Carlint 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban- Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann, 
Caftin 
Cogniot, 

Coirre 
Colin (André), 

Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 





Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damelle. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

bélabre. 

Delachenal, 

Delijaune. 

Delmotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deyreux (Edouard). 

Lesgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (fHlamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

bLoutretlot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

bDuclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannéès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme bDuvernois. 

Elain 

Errecart. 

Mime Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon {Etienne). 

Faraud. 


Faye 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Lbupont, 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazicr. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdo 


on. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Loire-Inférieure. 
Gutnmuller. 
Guyot :Raymond). 
Halbout 
Haumesser. 
Hennegueile. 
Hettier de Boislambert, 
Houphouei-Boigny. 
Hugues (André), Seine. 
Hubn. 
tiutin-Desgrées, 
ihuel, 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérarar. Seine. 
Jean (Léon, Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas. 
Kaufimann. 
Klock. 
kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), 
La brousse. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
La marque-Cando. 
— # (Lucien). 


mps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine 
Lapie (Plenre-Cüvier. 
Le Bail. 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutatler 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Legaret. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sencchal, 
Letourneau 
Le Troquer |;André). 
Levindrey. 
Linet. 
Liquard. 
Lrurette. 
Loustau., 
Louvel, 
Lucas 
Lussy ee 
Mabru 
Maga Hubert. 
— endie. 

rant. 

er Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marlel (Henri), Nord. 

Martel (Louis). 
iaute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mébhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André) Oîse 

Mercier (André-Fran- 
çois}. Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire. 





Montalat, 

Monteit (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pierrard. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

heeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

sauvage. 

Sauvajon, 

Savary 

Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Serafini. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Tilion (Charles), 
linguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
lourné. 
lourtaud. 
Fricart 
Uiver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Valle (Jules), 
Vallon :Louis}), 
Vals (Francis). 
Védrines 
Ve.onjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
ee Vermeersch. 
Véry ‘Emmanuel), 
Viatie. 
es 
Villard. 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer, 
Wolf 
Zodi Ikhia. 








Mme Poinso-Chapuis. 


Seynat. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubin (Jean). 
Ben Aly Cheril. 
Bendjelloul. 


Godin. 
toubpert 
Herriot (Edouard). 


Moatti. 
Piantevin, 
Priou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Coste-Floret (Paul}, 
Denis (André), 
Dordogne, 


Flandin ‘Jean-Michei) À de Lipkowski, 


Gaiilermin 
| ms (Henri). 


Æbon. 
Liautey (André). 


Nisse 
Ould Cadi, 
soustelle., 


N'a pas pris part au vote: 


M. 


Pierre Schneiter, 


président de 





l'Assemblée 


nationale. 


Les nombres annoncés en stance avajent été de: 


Nombre des votants..............ss fée 


Majorité 


Pour l'adoplion 


Contre 


Mais, 


EP TPS 


nent à la liste de scrutin ci-dessus 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 








+ & &- 

















Sur l'ensemble de la proposilion relative aux baur commerciaux, 


Nombre des MORE. comécrssocsceosns 
Majorité absolue.........sssssssssssss 
Pour l'adoplion,,,s.ssssessosse 
CONSO soscosscocosconcctocsces 
L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
At Ali (Ahmed). 
André (Adren), 
Vienne 
Anthonioz, 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 
Aubarne 
Auban (Arhbille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
hadie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
harry Diawadou. 
haudry d'Asson (de). 
Baurens 
Baylet. 
Béchard (Paul), 
LBêéche (Emile). 
Bechir Suw. 
hecquet. 
hegouin 
hénard (Franço!s). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellout. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bernard. 

Berthet. 

hessac. 
Bettencourt. 

kichet (Robert) 
hRidault (Georges). 
bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Roganda 

Boisdé (Raymond). 
Boscary Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Boutbien 

Bouvier D'Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briffod. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Al), 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
Callot (Olivier). 
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SCRUTIN (N° 


Ont voté pour : 


Capdeville. 

arlini 

aruer (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

artier (Marcel), 
Drôme. 

>assagne. 

atoire. 

atrice 

‘atroux 

avelier 

ayeux (Jean). 

GChaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. - 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Coste-Flaret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouan, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 

David (Marcei), 

ndes. 

Dehoudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

belabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Dcliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

ne ii 

Deshors. 

Desson 

Detœutf, 


3011) 


Devemy. 

Devinat., 
Dezarnaulds. 
Dicko (llumadoun). 
Mlie Dienesch. 
Dorey. 

Douala 
Loutrellot. 
Draveny. 
Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Féice ‘de). 

Fé:ix-Tchi-aya, 
Ferri (Pierre), 
Florand. 

Fonlupt-£speraber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

uarnier, 

Gau. 

Gaubert. 

taumout, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gihiot. 

Godin. 

Golvan. 

uosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 





Guissou (Henri), 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Gutton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki 
Halbout. 
Ilaumesser, 
Hénau't. 
Henneguelle 
Hettier de Hoislambert. 
louphouet-Boigny. 
Hu. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Iuzues (André), Se;ne 

Hulin 

llutin-Desgrées. 

InueL. 

Lsornt 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Miche), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet :Gérard), seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joiy. 

Joubert. 

jJug as 

Jules-Julien. 

kaufmann, 

Kir 

Klock. 

Krieger Alfred). 

Kkuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-rierre) 
Seine. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier; 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 


Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. . 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 





Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-bDéplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerte 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montlel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
“imond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Olmmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul). 
seine-et-Oise. 

Panta.oni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pel.eray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Char uis 

Prache. 

Pradeau. - 
ot 


Prigent (Tanguy). 
2 hist 
Provo. 


Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

évillon (Tony). 

Ccy. 

Reynaud (Paul). 

tübère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage, 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schraittieln. 

Schumann (Mauric 
| “esse 


R 
L 


Secrétain. 
segelle. 

serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Silvandre. 
Ssimonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smaïl. 


solinhac, 
Sou 


Souquès (Picrre). 
Taillade, 

lemple. 

Fhibault, 

lhinet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 
Fhomas Eugène), 
nes s 

uy (de). 

Tirolien. 

riteux. 

Toublane 
Tremouilhe. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonyjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 





Pupat. 


Zodi !khia. 








A 


Me 
Astre 
Balla 
NA 
Bart 
Bart 
beno 
se 
Beno 
less 
Bila 
Pillo 
bis 
Bont 
hou! 
Brau 
Cach 
Cagr 
Casa 
Caste 
Cern 
Césa 
Chan 
Chau 
Cher 
Cogr 
Cost 
Piert 
Crist 
Dass 
bem 
Doni 
Ha 
Pucl 
Dufo 
Dupu 
Mine 
Mine 


à 
Abel 
Antie 
AubI 
Baco: 
Bayr 
Ben 
Edou 
Bour 
Corn 
Crou 
Dix 
Faur 


Beau 
Coste 
Hé 
Peni 
(D 


Les 


Mai 
JIuivin 
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MM 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Aster de La Vigerre (d'). 

Ballanger Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

benoist (Charles), 
seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

lHesseL. 

Bilat 

Billoux. 

bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

bemusois 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne 

Puclos ;Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 


M. Be rrasse, 





Ont voté contre : 


Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabric!-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. \ 

Georges (Maurice), 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert ;Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), Oise 


Meunier (Pierre), 
Côte Or. 

Mido!. 

Moatti. 

Mon'illot, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (W aldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Siefridt. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Tharmier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Abelin. 
Anter 
Aubin (Jean), 
Bacon. 
Bayrou 
Ben Aly Cherif. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Corniglion-Moiinier. 
Crourzter. 
Dixmier 
Faure (Edgar), Jura. 





Geubert 
Herriot (Edouard). 
July. 


Kæ@nig 

La'ay (Bernard). 

Laforest. 

Médecin. 

Montgolfier (de). 

Morice. 

Palewski (Gaston, 
Seine. 


Plantevin. 
thamarony 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 
Rousselot, 
Schuman (Robert}, 

Moselle. 
Senghor. 
Sourbet. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Tracol. 





Triboulet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Beaumont ftde). 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Jenis (André), 
(Dordogne), 


Flandin (Jean-Michel) Mme de Lipkôwski. 


Gaillemin 
Grimaud (Henri), 


Lebon, 
Liautey (André). 


Meck 
Nisse. 
Ould Cadi. 
Soustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... dodénhosnéébosseevésocte an 
Majorité absolue ss... 0 thnnontarnnnmn. 01 
Pour l'adoplion........sssssscoses 475 
Contre nus …. …. 125 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés confor- 
livincnt à la liste de scrutin ci-dessus. 








+e+— 





SCRUTIN (N° 3012) 


Sur l'article unique de la proposition tendant au trans/ert à Paris 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Nombre 


Majorité absolue.................. onto eossone ce 


Pour 
Contre 


des volants 


l'adoplion 


L'Assemblée nationaie a adopté, 


MM. 
Aït Alu (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (4) 
Aubarmme. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise, 
Bapst 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrès 
Baurr.er. 
ha:rot 
burry Diawadou, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Bénard (François) 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Benzgana (Mohamed), 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
ernard, 
Berthet. 
Besset. 
Bichet 
Bidault 
Bignon. 
Billat 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bi:sol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien 
Bouvier O'’Caticreau. 
Bouxom 
Brahimi (Al). 
Brault, 
Bricout. 
Briffod 
Briot 
Brusset (Max, 
Buron 
Ca:hin (Marcel), 


(Robert) 
(Georges). 


Ont voté pour : 


Cadi {Ali). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caïiot (Olivier), 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome, 
Casano\a, 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 

Catrce. 

Catroux, 
Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire, 

Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chaienay, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné 
Chupin 
Closterimann 
Cochart,. 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 

Finistère. 
Commentry, 
Condat-Mabaman., 
Conoimpbo. 

Conte 
Coste-Floret (Aïfred), 

Haute-Garonne. 

Cisies (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
CUoudert. 

Coudray. 

Couslon (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damctle. 

Daron 

Dassau!t (Marcel). 
Dasswnville. 

David Jean-Paul}, 

Seine-et-Gise. 
David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 
l'egoutte. 
Mme Degrod. 
Deixonne. 
Dejcan. 
Delabre, 
Delbus (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte, 


(de). 





Dermusois, 
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Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Faouard), 

Desgranges, 

Desson. 

Devemy. 

l'evinat. 

Dezarnaulde., 

Dick (Hamadoun), 

Mlle Djenesch. 

Dorcy. 

Doua!a. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

buboie, 

Daclos (Jacques, 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Nuquesne, 

burbel. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

labre. 

Faggianell!. 

Fujon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot, 

Favet, 

l'élice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

FourveL. 

Fouyet 

Mme François. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabrie!léri 
(Mathilde). 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

(aravel. 

Gardey {Abel), 

Garnier. 

Gau. À 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gautier, 

Gazier, 

(enton. 

Gernez. 

GiMiot. 

Giovoni. 

Girard, 

Golvan. 

Gosnat. 

Gossel 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 MAI 1955 





2795 
Goudoux [Mile Marzin 
Gouin (FCLx). Masson (Jean). 
Gourdon Massot (Marvel). 
Gozard (Gilles), Malon 


Gracia (de). 

ne Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Groutzky | 
Mme Guérin (Ruse) 
Lueye Abbas 

ou 4 Lea, 

Guite 

Guislan 

Guissou (Henri). 
Guillon (Jean), 





Laire-Inle rreure, 
Guthimuller 
Guyot (Raymond) 
Hakiki 
Hatbo 
Maurme-ser 
Henneguelte 
ettier de Hoislambert 
Hour houet-Boigny 
Hugues (André), svine. 
Hulin 


Hultin-Desgrées. 
lue! 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jacai CRE iLouis). 
Jdaquet (Gérard), Seine 
Jean (L4on), Hérauïit 
Joinville (Alfred 


nn 


Malteret). 
Juzire 
Jules Julien 
Kauffimann 
Klock 


Kriege! Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 


Lacoste 
Mme Haissac 
Lamarque-{ indo | 


Lambert (Lucien), 

Larmps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur 

lecourt 

le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Gime Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret 

lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 

letourneau. 

Le Troquer (André), 

levindrey. 

Linet 

Liquard. 

Liurette. 

loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Magendie. 








Mallhe. 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Marie (André). 
Martel (Menri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Néplat 
Marty (André). 





Maurellet 
Maurice-Hokaaowski 


Mayer (Daniel), scine 


Mayer (René), 
Constantine 


| Mazier 


Mazuez (lP,erre- 
Fernand) 
Méhaignerie 
Mendes France, 
Menthon (de) 


Mercie: {André}. Oise 


Mercier (André Fran 
Çois,, beux-sévres 
Métayer (Pierre), 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (lierre), 
Lote-4 Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

\Minjoz 

Mitterrand 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy 

Monsahert de). 

Montaiat. 

Monteit (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora. 

Morère 

Moro Giafferri ‘de). 

Mouchet, 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Nacgelen (Mar:el- 
Edmond). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Nocher. 

Noël (L#on), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabäh 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-elt-Oise. 

Patinaud, 

l'aul (Gabriel). 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

l'ierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Ploven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Pradeau, 

lFrélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Provo 

Quénard. 

Queuille (fenri). 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramonet, 


| 





|saïah 


|[Ranaivo. 


laivloson 
Rayrond-Laurent, 
Reeb 


Regaudie. 
Reile-sout. 
Renard (Adrien), 


Ais'ie. 
\évilon (Tony). 
le y 
KRibère (Marcel), 

Alger 


Rincent 
Ritzentha'er. 


Mme Roca 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel}, 

(Menouar:. 

Saïd Mohamed Che!lkh 
saint vr 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

sauvare., 

souvajon. 

sayale. 

savary, 

scha! 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Sechmittlein 

Schumann 
Vord 

secrétain, 

segelle. 

scerafini 

sesimaisons (de). 

Seynat. 

sib lé, 

“ra Cara 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

signor 

silvandre, 

simonnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Srmaïl. 

solinhac. 

sol, 

souquès (Pierre). 

Mme Sportlisse. 

laillade. 

lharier. 

fhibauit. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugène), 
Nord. 

Fhorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

linguy (de). 

Tirolen. 

riteux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tremouilhe, 

Tricart. 

Turines, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatle. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre) 
Maurice Viullelle, 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 





Zunino. 





Ont voté contre : 


MM God'n A 
André (Pierre), Grimaud (Maurice), 
Meurthe-et-Moselle. Loire-Inférieure, 


Anthohioz, Grou<<eaud, 

Aumet an. Guérard. 

Borbier. Guichard 

Bardon (André). Guilton (Antoine), 
Bardoux (Jacques). Vendée. 
Barrachin Hénau!t. 

jaudrys a'Asson (de). | Huel. 


Ilugues (Emile), 


Becquel 
Alpes-Maritimes. 


Bes-<ac. 
Bettencourt. {sornti. 

Biachette Jacquet (Michel), 
boganda Loire. 


Boisdé Raymond), Jarrosson. 

Biscary Monsservin Jean-Moreau, Yonne. 
bruyneel. Joly. 

Buriot Joubert. 

Chamant. Kir 

Chastetlain. Laborhe. 

Chevallier (Jacques). | La Chambre (Guy). 
Chrisliaens. Lacombe. 

Coirre Lalle 

Colin {Yves), Aisne. Lanel {Joseph} 
Couinaud Laurens (Camille), 
Coulon Caatal 

Courant (Pierre). Laurens (Robert), 
Crouan. Aveyron. 


Le Cozannet. 


Deboudt Lucien). 
Lefèvre (Raymond), 


Défos du hau. 


Delachen:' Ardennes, 
Delbez. Lefranc. 

Denais (Josepn). Legendre 
beshors. Le Roy Ladurie. 
l'etœuf. Levacher 
PDixmier. Mallez 


Manceau (Bernard}, 
Muine-ct-Loire. 


Fstèbe. 
Febvay. 





Frédéric-Puront. Marcellin 

‘redet (Maurice). Mazel 

Frugier Mercier {Michel}, 
Garet (Pierre). Loir-et-Cher. 
Gavini. Mignot. 

Georges (Maurice). Mondon. 


Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montzolfier (de). 

Montillot. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Noe (de La), 

Olrmi. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugône). 

relleray, 

Peltre. 

Petit (Guy, Lasses- 
Pyrénées, 

Pinvidic. 

Plucher 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quilici 

Kamarony. 
tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saivre (de). 

salliard du Rivau't. 

sams<on. 

Temple. 

Thiriet, 

Toublanc. 

Tracol. 

Vaile (Jules), 


Vassor. 





Vig'er, 


N'ont pas pris part au vote: 











MM. Faure (Edgar), Jura. |Pflimi!in, 
Abelin. Goubert Pinay. 
Antier. Herriot (Edouarc). Plantevin. 
ere Kong Schuman (Roltert}, 
ayrou, j Moselle. 
Ben Aly Cherif. LENS. Scnghor. 
Fdouard Bonnstous. Médecin Sourbet, 
Bourcès-Maunoury. Morice Teilzen (Pierre- 
Cornigl'on-Molinier. Palewski (Gaston), l'enri). 
Crouzier. Seine. Tribouiet, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Beaumont (de). Flandin (Jean-Michel). Mme de Lipkowski, 
Coste-Florel (Paul), Gaillemin, Meck. 
Hérault. Grimaud (Ilenri). Nisse, 
Denis (André), Lebon Soustelle. 
Dordogne. Liautey (André). 


N'a pas pris part au vote. 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre. des MDIANIS.....sssosocosostssssesees see Got 


Majorité absolue.... 


DRRRELETLLLLREEEEELLEEEEEERRRE) 


Pour l'adoplion........sss.sssssse 473 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


ment à la liste. de scrulin ei dessus. 





Rectification 


nn nn nt. 1 


au compte rendu in extenso de la 2° séance du 12 mai 195. 
(Journal officiel du 13 mai 19%55.) 





Dans le scrutin (ne 93000) eur la motion préjudicie'le présentée par 
M. Barthélemy au budget des postes, télégrapaes et téléphones 


(2e leciure) : 


MM. Delachenal et Mondon., portés cemme ayant voté « contre 


déclarent avoir voulu voter « pour r. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








